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1. 
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, Lee Tableau d'aplilude des specteurs de poiice 
% SOMMAIRE DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES itionale aux fonctions d'officiers de po- 
— liCe judiciaire auxiliaires du prox 1r 
: de Ja République {p. 1481). 
1$ LOIS Présidence du conseil. trrété parlant promolions {commissa de 
1 oflicicrs de uix el i ‘uUrs 
Loi n° 329 du 4 mars 192 concernant les voies | Décret n°.1227 du 16 avril 1912 nommant le de volice ; p F- : d 
m1 , - . 


‘orrces d'intérêt docal (p. 1470). 


La: n° 118 du 31 mars 1942 abrogeant !c dé- 


| 
le 
Ca 
1:70 
) 


@ Loi » 
e 


LE 
s 


cret du 1e septembre 1959 relatif aux 
à synifications d'opposition et de cession 
{ailes entre les mains des comptables 
de deniers publics et des préposés de la 
sse des dépôts et consignations (p. 


132 du 3 avril 4932 modifiant les arti- 
9, 11, 46, 48 et 50 du code d'ins- 


t ruction criminelle ainsi que le titre du 
1 ipitre IH du livre Ier du même code 


. 11441, 


Loi n° 167 du 3 avril 1942 relative à l’introduc- 


1171). 


MN 7 


ion des statuts de l’ordre des experts 
comptables et des complables agréés (p. 


Loi n° 168 du 3 avril 1942 instituant l’ordre 
des experts comptables et des compla- 
les agréés et réglementant les Litres et 


les professions d’expert comptable et «e 


comptable agréé (p. 1473). 


Loi n° 182 du 3 avril 1942 relative à l’exploi- 
alion des gisements de tourbes du pla- 


‘au de Millevaches (p. 1478). 


Loi n° 169 du 9 avril 1942 relative aux répa- 
ralions des bateaux de navigation inté- 


ricure endommagés par faits de 
(p. 1478). 


guerre 


Loi n° 187 du 15 avril 1942 tendant à fixer la 
réparlilion des auditeurs à la cour des 
Tr fm entre la {re et Ja 2° classe ’p. 
115). 


Loi n° 197 du 15 avril 1942 portant créa!ion 


d'un: emploi d’inspecteur 
je l'agriculture (p. 1478). 


général de 


n° 500 du 16 avril 1912 autorisant l'émis- 


sion d'un emprunt par le gouvernement 


général de Madagascar (p. 1478). 


Loi n° 509 du 16 avril 4942 portant création 
d'un commandement en chef des forces 
inililaires de terre, de mer et de l'air 


(p, 1479). 


È 


de France (rectificatif) (p. 4479). 





«#1 





relative à l’Union générale des Israélites 


chef des forces 
mer gt de l'air (p. 


commandant en 
taires de terre, de 
1:79), 


Ministère de la justice. 


Arrêté allouant une indemnité de fonc!ions 
aux membres du conseil d'Etat el aux 
magistrats de l’ordre judiciaire (rectifi- 
catif) (p. 11:9). 


GRANDE CITAXCELLENIE DE LA LÉGION D'HONNEUR, 


Arrêté portant relèvement de fonctions (p. 


1459). 
Ministère des affaires étrangères. 


Décret n° 1221 du 16 avril 1932 nommant un 
ministre plénipotentiaire de 2° classe (p. 
2: 

Décret no 1222 du 46 avril 1942 plaçant hors 
cadre un ministre plénipotentiaire de 
2 classe (p. 1479). 

Décret n° 1226 du 17 avril 1952 plaçant en 
surnombre un agent des services extlé- 
rieurs (p. 1179) 

Arrêtés concernant le personnel diplomatique 
et consulaire (p. 1179). 


tit}, 


Ministère de l'intérieur. 


Arrêté du 17 mars 1942 déclarant d'utililé pu- 
blique et urgent l'aménagement d'un 
terrain scolaire (p. 1480). 

Arrétés du 15 avril 1942 portant dissolution 
de conseils municipaux et institution de 
délégations spéciales (p. 1480). 

Arrélés porlant révocation, démission d'office 
et nominations (maires, adjoints aux 
maires et conseillers municipaux) (p. 
1180). 

Arrélés portant nominations et promotion (ad- 

ministration préfectorale) (p. 1:81). 

portant mutation (fonclionnaires et 





Arrêté 


agents de préfecture) (p. 1181). 


————. 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Lubles (p. 1482). 

Décret no 1139 du 15 avril 19412 latif à la 
réglementalion de l'empioi du sucre en 
brasserie p. 1:35 


Arrêlé du 16 avril 1942 concernant les con- 


trais de cullure de colza et de navette 


qu libre de ces graines (p. 


+ 


Arrêté porlant nomination 
joints des affaires économiques (p. 


d'intendants ad- 
1186). 


Ministère de l'agriculture, 


Décret n° 1198 du 15 avril 1942 portant sup- 
pression de l'emploi de contrôleur gé- 
néral de la caisse nationale de crédit 
agricole (p. 1486). 

Arrêté porlant nomination 
général de l’agriculture 

Arrélé rapportant 
(direction des 


d'un inspecteur 
(p. 1487), 

un relèvement de fonctions 
services agricoles) (p. 


1487). 

irrêté porlant nomination (comité d'erganls 
sation de la sucrerie de betteraves) (p. 
1487). 


Secrétariat d'Etat à la marine. 


{rr6t6 porlant remplacement de membres du 
comité central corporatif des pêches 
marilimes (seclion de la conchylieul- 


ture) (p. 1487). 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Décret no 893 du 24 mars 1952 relatif à l'insti. 
lulion d'un comité d'organisation profes. 
êl )nnelie de la musi 1 1e (p. 1187). 
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Décret ne 1116 du 15 avril 1942 relatif aux 
médecins des centres de formation des 
cadres (p. 1487). 

Décret no 1185 du 16 avril 1942 relatif au re- 
crutement sur contrat des reviseurs et 
calculateurs auxiliaires (p. 1488). 

Décret relatif à le suppression de Pinstitut 
professionnel d’Ajaccio (rectificatif) (p. 
1488). 

Arrété du ter avril 1942 relatif à l'indemnité 
alloute aux maîtres et maîtres assistants 
de l'éducation générale (p. 1488). 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement, 


Arrétés portant nominations et démission d’of- 
filce 2 
Bureau central des rechêrches (p. 4488). 
Office national interprofessionnel des cé- 
réales (p. 148$) 


Soorétariat d'Etat à la production industrielle. 


Décret no 1152 du 3 avril 1942 relatif au rat- 
tachement des pharmaciens d’efficine au 
comité d'organisation des industries et 
du commerce des produits pharmaceu- 
tiques (p. 1489). 

Décret no 1153 du 3 avril 1942 
nomination du sident 
d'administration l'office 
dustriel de l'azote (p. 1489). 

Déeret n° 1155 du 3 avril 1942 
nomination d'un membre au comité 
d'organisation des industries et des 
commerces du caoutchouc et de 
Yamiante (p. 1489). 


Ærrété du 15 octobre 1941 fixant les prix de 
cession des udres et explosifs de 
vente à livrer à l'administration des con- 
tributions indirectes (p. 1489). 


Bebieau d'avancement et arrété portant pro- 
2400) (administration centrale) (p. 


relatif à Ja 
du conseil 
national in- 


relatif à la 


Secrétariat d'Etat au travail. 


färrêté portant nominations de conseillers 
prud'hommes (p. 1492). 

Aevrétés portant nominations 
centrale) {p. 1492). 

Mégte des candidats déclarés admissibles à 
Y'emplet de rédacteur à l'administration 
centrale et arrété portant nominations 
(p. 1492). 


Secrétariat d'Etat aux eommunications. 


Décret ne 44 du 10 février 1942 relatif aux 
taxes à prélever en vue de oir aux 
dépenses adininistratives du comité d’or- 
+) pt latins 


Décret n° 919 du 25 mars +942 établissant le 
mode de nomination du eaissier du se- 
créteriat ral des travaux et trans- 
ports (p. 1489). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Décret n° 1189 du 16 avril 1942 portant pro- 
De dans la Légion d'honneur (p. 


arrêté du 14 mars 1942 fixant les taux de 
l'indemnité pour charges militaires at- 
dribuée aux surveillants des services 
pénitentiaires coloniaux (p. 1491). 
Arrélés portant retrait de fonctions, promo- 
tidns, nominations, radiation du tableau 
d'avancement et mise en disponibilité: 
Magistrature coloniale (p. 1494). 
Personnel eolonial (p. 1491). 


{adrninistration 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


SRCRÉTARIAT D'ÉTAT À LA PRODUCTION INUESTRIELLE 


Décision EF. 8, du 3% mars 1942, du répartiteur 
chet de la section des corps gras indus- 
triels (p. 1492). 

Décision D, 17, du 3 avril 4942, du répartiteur 
chef de la section du pétrole (p. 1492). 

+0 © — 








| d'Etat à l'intérieur. 





LOIS 





LOI n° 329 du 4 mars 1942 concernant 
les voies ferrées d'intérêt local. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons, 


Art. ir, — La durée de validité du dé- 
cret-loi du 14 juin 1938 relatif à l’appro- 
bation par les préfets des accords provisoi- 
res concernant les voies ferrées d’intérêt 
local est prorogée jusqu'à une date qui 
sera fixée par le secrétaire d'Etat aux com- 
munications. 

Art, 2. — Lorsque, par suite des évé- 
nements de guerre, l'exploitation d’une ou 
de plusieurs voies ferrées d'intérêt local 
déjà déclassées a dû être maimtemue ou 
reprise, cette exploitation reste soumise à 
la législation des voies ferrées d'intérêt 
local, Les modalités en sont définies par 
des accords provisoires qui sont approu- 
vés dans les formes prescrites par les loïs 
et règlements relatils aux voiles ferrées 
d'intérèt local. 

La suppression partielle ou totale du ser- 
vice sur ces voies ferrées me peut être 
décidée par le préfet qu'avec l'agrément du 
secrétaire d'Etat aux communieations, qui 
reste également compétent pour fixer la 
date à partir de laquelle prendront eflet 
les dispositions du décret de déclassement. 

Art. 3. — Le déeret-loi du 23 octobre 
1935 sur les transports publies d'intérêt 
local et le titre I du décret-loi du 12 no- 
vembre 1938 sur Ja coordination des trans- 
ports sont modifiés conformément aux 
preseriptions des articles ci-après. 

Art. 4. — Les conditions de service et 
les tarifs appliqués aux transports publics 
d'intérêt local doivent permettre de main- 
tenir à tout moment l'équilibre entre les 
receltes et les charges de l'exploitation. 
Faute par a collectivité intéressée de 
prendre les mesures nécessaires, le préfet 
soumet immédiatement des propositions 
au secrétaire d'Etat aux communications 
qui, dans Ile délai d'un mois, détermine, 
après consultation de la commission insti- 
tuée par l’article 5 de Ja présente loi, les 
tarifs à mettre en vigueur et, le cas 
échéant, les aménagements de service à 
réaliser. 

Art. 5. — La commission ivstitmée par 
l'article 6 du décret-loi du 23 octebre 1935 
est remplacée par une commission con<- 
tituwée en vertu d'un arrêté du secrétaire 
d'Etat aux communications et ainsi com- 


posée : ° 


Un inspecteur général des ponts et 
chaussées, président. 
L'inspecteur géméral du contrôle des 


voies ferrées d'intérêt local. 

L'inspecteur général des finances, chef 
de la mission de contrôle financier de Ja 
direction générale des transports. 

Un maître des requêtes au conseil d'Etat, 

Un membre désigné par le seerélaire 


Deux membres désignés par le seerctaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces. 

Un représentant des concessionnaires > 
exploitants de transports publics d’inté- 
rêt local, désigné par le secrétaire d'Etat 
aux communications. 

Pendant la durée des hostilités, cette 





commission peut douner son avis, sans 


r “. 
audition des qui transmettent 
a nee écrites par l'intermédiaire h 
préfet. 

La commission pourra valablement dé 
bérer lorsque le nombre des Ie mbreg, 
résents ou représentés, sera au Toing 
bal à quatre. 


Art. 6. — A toute époque, le secrétai 
d'Etat aux communiesticns peut Press 
la réduction ou la suppression des gen 
vices, par fer et par route, sur les trang 
ports publics d'intérêt local, lorsque l'y 
ploitation est en déficit important et 
manent, ou lorsque cette opération est 
connue indispensable à une meilleure 
ganisation des transports. 

A défant d'accord amiable, la revisig 
ou Là résiliation des contrats est prononcé 
dans ce cas par un arrêté du secrétañg 
d'Etat aux communications, pris après em 
sultation de la commission instituée à l'an 
ticle 5 ci-dessus, Ce même arrêté fixe le 
= pp de la revision ou de la rédiy 














Art. 7. — Lo e le concédant à & 
mt en charge les déficits d’exploits 
on et que les sommes payées de ce ch 
n'ont pu être remboursées à l’époque & 
rachat ou de la résiliation, l'indemnité 4 
verser au concessionnaire, compile tem 
des annuités contractuelles de premier 4 
blissement et des sommes payées pour le 


4 . à . 2 
objets repris à titre onéreux, ne peut el 


céder le montant du capital eflectiveme 
investi par Imi dans l'entreprise et na 
amorti pendant la durée de la concession 
Art. 8. — Lorsque Pope d'un 
voie ferrée d'intérêt local est définitive 
ment supprimée, l'enlèvement des section 
Clablies sur les voies publiques et la r 
inise des lieux en état peuvent étre im 
posés au pouvoir concédant qui, à défait 
d'accord avec le eencessionnaire, prend @ 
charge les dépenses résultant de ces om 
rations. 
Art, 9. — Les frais de contrôle des vois 
ferrées d'intérêt local sont fixés par h 
secrétaire d'Etat aux communications. 
Art. 10. — Le présent décret sera publi 
au Journal officiel et exécuté eomie 
de PEtat. 
Fait à Vichy, le 4 mars 1942. 
PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Eul 
français : 
Le secrélaire d'Elat aux communications, 
IEAN BERTHELOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTILELAER. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
ef mme 


LOI n° 438" du 31 mars 1942 abrogeant k 
décret du +" septembre 1279 relatif aux 
Significations d'oppasition et de cessioi 
faites entre les mains des corsatables dt 
deniers puhlics et des préresés de lt 
caisse des dépôts et consigrnations. 


Nous, Maréchal de Frañce, chef de l'EU 
français, 

Le conseil des nrinistres exilendu, 

Décrétons : 

Art. ". — Le déeret du 1? septemb'® 
1939 realif aux significations d'oppr+ 
tion et de cession faites entre les 114"8 
des comptables de deniers publics et dé 
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tre 
réposés de la caisse des dépôts et consi- 
gnations est abrogé. 


\rt, 2. — Le présent décret n’entrera 
en vigueur que le onzième jour qui suivra 
celui de sa publication au Journal officiel, 
je jour de cette publication étant compris 
dans le délai. à Ê 

Les exploits déposés qui n'auraient pas 
encore été visés à Ja date d'entrée en vi- 
gueur seront visés à cette dernière date. 

art, 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1142. 

PH. LÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+02 








LOI n° 432 du 3 avril 1942 modifiant les 
articles 9, 11, 16, 48 et 50 du code d’ins- 
truction criminelle ainsi que le titre du 
chapitre 1! du livre !°” du même code. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres cntendu, 


Décrétons : 

Art. 4, — Le paragraphe 8 de l’arti- 
cle 9 du code d'instruction criminelle est 
abrogé. 

Les paragraphes 3 et 7 du même arti- 
cle sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Par les commissaires de police, par 
les commandants de gardiens de la paix 
et les officiers de paix, d’une part, et, 
d'autre part, par les inspecteurs de po- 
lice et les secrétaires de police comptant 
au moins cinq ans de service en cette 
qualité, ayant satisfait aux épreuves d’un 
examen spécial et nominativement dési- 
gnés par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice ». 


‘ Par les officiers de la gendarmerie ou 
de là garde; par les chefs de brigade de 
gendarmerie et par les gendarmes, éven- 
tncllement désignés comme commandants 


de brigade ». 


Art, 2, — Le titre du chapitre II du li- 
vre l* dun même code est remplacé par le 
ütre ci-après. 

« Des maires, des adjoints de maire, des 
Commissaires de police, des chefs de bri- 
Sade de gendarmerie et gendarmes com- 
Maindants de brigade ». 


Art, 3. — J''alinéa 1* de l’article 11 du 
ème code est modifié ainsi qu'il suit: 
Les commissaires de police, les chefs 
de brigade de gendarmerie et les gendar- 
Mes commandants de brigade, et, dans les 
communes. ». 
le reste sans changement.) 


Art, 4, — Le quatrième paragraphe de 
larlicle 16 du même code est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Ils (les gardes champêtres et fores- 
tiers) arrêterunt et conduiront devant le 
juge de ps, le maire ou le commandant 
de brigade de gendarmerie, tout individu 
qu is auront surpris ». 

(Le reste sans changement.) 





Art. &. — L'article 48 du même code cest 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les juges ose les officiers de gen- 
darmerie, les chefs de brigade de gendar- 
merie et les gendarmes commandants de 
brigade recevront les dénonciations de 
crimes ou délits commis dans les lieux où 
ils exercent leurs fonctions habituelles ». 


Art. 6. — L'article 50 du même code est 
modifié ainsi qu’il suit: 

« Les maires et les adjoints aux maires, 
les commissaires de police, les comman- 
dants des gardiens de la paix, les officiers 
de paix, les inspecteurs de police et les 
secrétaires de police désignés conformé- 
ment à l'article 9 du paragraphe 2 du pré- 
sent code, d'une part, et, d'autre part, les 
chefs de brigade de gendarmerie et les 
gendarmes commandants de brigade rece- 
vront également les dénonciations et fe- 
ront les actes énoncés à j’article précé- 
dent en se conformant aux mêmes rè- 
gles ». 


Art. 7. — Le présent décret sera exé- 
cuté comme loi de l'Etat et publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 avril 1942. 

PH, l'ÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef 4e l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elal à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 

L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrétaire 
d'Etat à la querre, par intérim, 

Al DARLAN, 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 





+ 0 + 


LOI n° 467 du 3 avril 1942 d'introduction 
des statuts de l'ordre des experts comp- 
tables et des comptables agréés. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Les statuts de l'ordre des ex- 
perts comptables et des comptables agréés 
annexés à la présente loi entreront en vi- 
gueur dès la publication de celle-ci, sous 
réserve des mesures transitoires ci-après. 


Tire Ier 
Des experts complables. 


Art. 2. — Le brevet d'expert comptable 
reconnu par l'Etat, institué par le décret 
du 22 mai 1927, ouvre les mêmes droits 
que le diplôme d'expert comptable délivré 
par le secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale et À Ja jeunesse qui est prévu sous 
le n° 5 de l’article 3 des statuts. 


Art. 3. — Sont considérés comme rem- 
plissant les conditions de compétence 
technique fixées sous le n° 3 de l'article 3 
des statuts: 

A. — Les professionnels de l'expertise 
comptable qui, depuis octobre 1%0 au 
moins, figurent sur une liste d'experts 
comptables agréés par une cour d'appel; 

B. — Les professionnels exerçant effec- 
tivement depuis dix années consécutives 
à la date de la présente loi la profession 





d'expert comptable, telle qu'elle est définie 


à l'article 2 des statuts, soit pour leur 
compte, soit pour le compte de personnes 
ou sociétés spécialisées dans l'expertise 
complable, s'ils remplissent, en outre, à 
la même date, l’une des conditions sui- 
vanles : 

1° Etre inscrit sur une liste de comumis- 
saires aux comptes agréés par une cour 
d'appel; 

2° Etre titulaire d'un des diplômes sui- 
vants : 

Brevet d'expert comptable délivré par la 
Société de comptabilité de France; 

Licence universitaire : 

Diplôme de l'école libre des 
politiques ; 

Diplôme supérieur de l'école des haules 
Ctudes commerciales ; 

Diplôme d’une école supérieure de com- 
merce reconnue par l'Elat; 

Certificat d'aptitude au professorat com- 
mercial dans les écoles pratiques de com- 
merce et d'industrie ; 

Certificat d'aptitude à 
commercial dans les écoles 
périeures (degré supérieur) ; 

Ou un des diplômes d'ingénieur déger- 
nés par une des écoles publiques ou pri- 
vées comprises dans la liste des écoles 
techniques ou privées dressée par la com- 
mission du titre d'ingénieur et publiée au 
Journal officiel en conformité de la loi de 
10 juillet 1994. 


sciences 


l'enseignement 
prumaires U- 


TITRE II 
Des comptabies agréés. 


Art. 4, — Sont considérés comme rem- 
plissant les conditions de compétence tech- 
nique fixées sous le n° 5 de l’article y 
des statuts les professionnels exerçant ef- 
fectivement, à la date de la présente loi, 
depuis cinq années consécutives, soit pour 
leur compte, soit pour le compte de per- 
sonnes où sociétés spécialisées dans la te- 
nue, le contrôle ou l'expertise des compta- 
bilités, une des professions de comptable 
agréé ou d'expert comptable, telles qu'elies 
sont définies aux articles 2 et 8 des sla- 
tuts, s'ils remplissent, en outre, l'une des 
conditions prévues sous les numéros f! et 
2 du paragraphe B de l'article précédent 
ou s'ils sont titulaires du diplôme de 
comptable délivré par la Société de comp- 
tabilité de France. 

Art, 5. — Les comptables salariés d'en- 
treprise qui, sans remplir l’une des condi- 
tions de compétence technique prévues 
sous le n° 5 des articles 3 et 9 des statuts, 
compte tenu des dispositions de l’article 2 
ci-dessus, exercent néanmoins leur profes- 
sion depuis plus de dix ans ou sont âgés 
de trente-cinq ans au moins au jour de 
la promuigation de la présente loi, peu- 
vent également obtenir leur inscription au 
tableau de l’ordre, mais seulement en qua- 
lité de comptables . v 
que leur compétence soit reconnue par jes 
conseils de l'ordre et qu'ils remplissent par 
dilleurs les conditions fixées aux n° {°, 
2°, 3° et 6° de l'article 9 des statuts, 

Les comptables dont il s'agit peuvent 
également demander la délivrance d'un 
certificat d'aptitude qui, s'il est confirmé 


agTrees sous FCSsCryw 


avant l'expiration de la période d'un, 
deux ou trois ans prévue à l'article 6 ci- 
après, peut être utilisé à toute époque 
par les titulaires pour solliciter ieur admis- 
sion dans l'ordre en qualité de compta- 
bles agréés. Les demandes de certiticat 
doivent être produites dans ! léiais fixés 
à i’article 13. Le conseil régional de l'ordre 
a un nouveau délai d'un an pour prendre 


sa déci 510, 
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Trrre WI 
Dispositions communes. 
Art, 6. — En vue de respecter es situa- 


tions acquises, peuvent également être ad- 
mis à faire partie de l'ordre, bien que ne 
remplissant pas les conditions de commpé- 
tence technique fixées sous le n° 5 des 
articles 3 et 9 des statuts et ne pouvant 
se prévaloir d'un des cas d’assimilation 
révus par les articles 2, 3 et 4 précédents, 
“à professionnels dont la compétence est 
notoire et reconnue par l'ordre. 

Les conseils de l’ordre ont tout pouvoir 
pour apprécier si cette condition est rem- 
p.1e. : 

His peuvent: 

Soit décider l'admission des profession- 
nels considérés ; 

Soit les autoriser à exercer pendant une 
période d'un, deux ou trois ans sous la 
surveillance et le contrôle disciplinaire 
de l’ordre, sans être cependant inserits à 
ses tableaux et réserver ainsi momentamé- 
ment leur décision d’admission ; 

Soit refuser l'admission. 


Art. 7, — Lorsqu'une personne ou une 
société soillicitant Le titre soit d'expert 
comptable, soit de comptable agréé se 
trouve dans une situation ou exerce une 
activité qui ne sont pas rigoureusement 
conformes aux règles de l’ordre, eHe doit 
en faire la déclaration expresse dans sa 
demande d'admission. 

Si elle est admise dans l’ordre ou si 
ell: est soumise à son contrôle discipli- 
naire, il lui est accordé un délai d'un an 
à compter de la notification qui lui est 
faite de cette décision pour se mettre en 
règle avec les statuts tels qu'ils résultent 
de la Joi instituant l'ordre des experts 
comptables. 

Si certains contrats ou affaires ne son! 
pas liquidés à l'expiration de ce délai d'un 
an, le conseil régional, après avoir recu 
les explications de l’intéressée, peut, selon 
le cas, lui accorder un délai supplémen- 
taire ou la déférer à la chambre de disci- 
pline. 


Art. 8. — En ce qui concerne les sociétés 
en nom collectif existant à ce jour, le fait 
de comprendre parmi leurs associés des 
personnes non susceptibles d'être admises 
à faire partie de l’ordre ne peut, par appli- 
cation des articles 6 ou 10 des statuts, être 
opposé auxdiles sociétés si, dans le délai 
d'un an visé à l’article précédent, les parts 
de ces associés sont annulées ou rachetées 
par des associés membres de l'ordre. 

En ce qui concerne les sociétés par ac- 
tions et les sociétés à responsabilité Jimi 
tée existant à ce jour, le fait que la majo 
rité de leurs actions ou de leurs parts 
sociales n'est pas détenue par des mem- 
bres de l’ordre ne peut, par application 
du n° 4 des articles 7 ou 1! des statuts, 
être opposé auxdites sociélés, sous réserve 
que, jusqu’à ce que cette eondition soit 
remplie, aucun transfert, à l'exception des 
transferts aux héritiers en ligne directe 
à la suite du décès d’associés actuels, ni 
aucune création d’action ou de part sociale 
ne soit effectué au profit d’une personne 
non membre de l’ordre. 

Art. 9. — A titre exceptionnel, les socié- 
tés coopératives ouvrières de production, 
anonymes, à capital et personnel varia- 
bles, qui, au 1*" octobre 1940, étaient cons- 
tituées et fonctionnaient conformément à 
la législation les concérnant, peuvent étre 
torisées par les conseils de lordre à 


au: 
exercer, suivant le cas, soit la=profession 
d'expert comptable. soit celle de comptable 


grec. 





Les sociélés ainsi autorisées sont sou- 
mises aux dispositions des statuts et à 
celles de la présente loi dans la mesure 
où ces disposilions ne sont pas contraires 
aux lois organiques qui régissent les so- 
ciétés coopératives ouvrières de produec- 
tion. 

Toutefois, leur activité professionnelle 
est limilée aux sociétés coopératives ou- 
vrières, aux organismes de coopération, de 
mutualité, d'assistance ou de retraite, et 
aux missions qui leur sont confiées par les 
administrations publiques. 


Art. 10, — Le titre d'expert comptable 
honoraire ou de comptable agréé hono- 
raire peut ètre conféré par les conseils ré- 
gionaux aux membres de l’ordre en fonc- 
tion au jour de la promulgation de la 
présente loi et qui viennent à cesser leur 
activité après avoir exercé leur profession, 
pour leur compte, pendant trente années 
consérutives. 

Art. 11. — Par mesure transitoire, les 
présidents et les membres titulaires et sup- 
pléants des premiers conseils et des pre- 
mières chambres de discipline de l’ordre 
sont directement choisis et nommés pour 
trois ans par le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, qui 
peut aussi les révoquer. 

Les professionnels ainsi désignés sont 
de droit membres de l'ordre. 


Art. 12, — Le conseil supérieur de l’or- 
dre doit, dans les six mois de la publica- 
tion de la présente loi, établie le code des 
devoirs professionnels et arrêter les dispo- 
sitions du règlement intéricur de l’ordre. 
Ces textes sant soumis à l'agrément du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat à l'éducation natiomale et à la jeu- 
nesse. 

Art. 13. — Pour bénéficier des disposi- 
tions transitoires, des candidats doivent 
adresser leur demande d'inseription au ta- 
bleau au eonseil régional de l'ordre dans 
les quatre mois de la publication de la 
présente loi, Les omissions peuvent être 
réparées dans les quatre premiers mois 
de l'année suivante, sous réserve que 
l'omission soit justifiée par un motif grave 
et reconnu valab'e par ie conseil, sans que 
ce délai supplémentaire apporte dérogation 
à aucune des autres conditions prévues à 
da présente loi, 

Tous les candidats doivent: 

{e Justifier de l'exercice eflectif de la 
profession dont ils sollicitent le titre; 

2° Joindre à leur demande, à titre de 
frais d'examen des dossiers et de première 
participation aux frais de fonctionnement 
de l’ordre, le versement d'une contribution 
fixée à : 

300 fr. pour les candidats au titre d’ex- 
pert comptable ; 

200 fr. pour les candidats au titre de 
comptable agréé; 

50 fr. pour les stagiaires ; 

300 fr. pour les sociétés sollicitant le 
titre de fiduciaire d'expertise comptable; 

200 fr. pour les sociétés sobicitant le 
titre d’entreprise de comptabilité. 

Les professionnels dont la compétence 
technique est soumise à l'apprécialion des 
conseils de l’ordre doivent joindre à leur 
demande des données sur leurs principaux 
travaux. Ces données doivent être suffi 
samment précises et complètes pour per- 
mettre aux conseils de formuler leur avi- 
en connaissance de cause. Ces profession- 
nels peuvent, notamment, communiquer 
me copies, certifiées exactes sur lhon- 

eur, de leurs rapports d'expertise ou de 
contrôle comptable et indiquer les comp- 
tabilités les plus importantes qu'ils ont 





.._ 
tenues, organisées ou vérifiées. Es s'énga. 
gent, en vutre, à fournir aux conseils, 

eur demande, tous renseignements me 
plémentaires jugés nécessaires, 


Art. 14. — L’ ciation de la com 
tence technique des candidais au titre 
d'expert comptable est réservée aux se: 
experts comptables membres des conseils 
régionaux et du conseil supérieur de l'or. 
dre; celle des candidats au titre de comp. 
table agréé appartient aux conseils tout 
entiers. 

Lorsqu'un cardidat au titre d'expert 
comptable ne présente pas la compétcnes 
technique nécessaire à d'exercice de cette 

rofession, les conseils de l'ordre peuvent 
‘admettre comme comptable agréé, s'ils 
l'en jugent digne et après l’avoir consult 
ou lui refuser son inscription au tableau, 

Si les conseils ne s’estiment pas en me. 
sure de se prononcer définitivement sur Ja 
valeur professionnelle d’un candidat, alors 
qu'une présomption favorable à l'intéressé 
découle cependant de l'examen des docn. 
ments et justifications qui leur ont été sou. 
mis, ils peuvent réserver leur décision dns 
les conditions prévues à l'article 6 précé. 
dent. 

En ce qui concerne les garanties de mo- 
ralité, celles-ci sont considérées comme 
remplies par les professionnels ‘agréés 
comme experts comptables par les cours 
d'appel ou inscrits sur L liste dressée par 
le parquet de la Seine. . 

Pour les autres candidats, les procureurs 
près des tribunaux de première instance, 
ainsi que les directeurs des contributions 
directes des départements dont relèvent 
ou ont relevé les candidats au eours de 
l'exercice de leur profession, sont consultés 
par les commissaires régionaux du Gou- 
vernement représentants de l'intérêt gé. 
néral et chargés d'éclairer les conseils de 
l’ordre. 

Le délai imparti aux conseils régionaux 
pour statuer sur les demandes d'inseri 
tion dont ils sont saisis est porté à huit 
mois pour la première année. 

Le premier tablean complet de l'ordre 
sera dressé et publié au plus tard ans 
le courant du mois de janvier 1943. Pen- 
dant une période de quatre ans, le tableau 
a un caractère provisoire et est soumis à 
revision annuelle. 

Art. 15. — Sous réserve des disposit ons 

articulières contenues dans da présente 
oi, les décisions des conseils régionaux 
portant inseriplion ou refus d'inseription 
aux tableaux de l’ordre peuvent être por- 
tées devant le conseil supérieur et les di- 
cisions de ce dernier conseil peuvent ctre 
déférés à la cour d'appel de Paris dans 


les formes et conditions prévues au titre IH 
des statuts. 
Art, 16. — Les professionnels dont la 


demande d'admission dans l’ordre pri 

tée en application de la présente Joi fait 
l’objet d’un refus d'inscription au tah'eau 
doivent liquider leurs contrats ou opéra 
tions en cours et cesser l'exercice de leur 
profession dans le délai d'un an à parlir 
de la notification de la décision définiiive. 

Art. 17. — Pour les membres insc:its 
pour la première fais sur un des ci24 
premiers tableaux établis par l'ordre, 16 
délai de prestation de serment est fixe 
par le conseil supérieur sans que ce délai 
puisse cependant excéder un an. 

Les membres des premiers conseils ds 
l'ordre prêtent serment dans leur circons 
cription dans les huit jours de la parution 
de l'arrêté qui les à nommés. 

Art, 18, — f° Les temps de mobili-1110n 
et de captivité comptent comme dirée 
d'exercice de Ia profession pour les prœ 
fessionnels qui exerçaient antérieureintol 
à leur mobilisation; 
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9 Les dates de démobilisation ou de re- 
tour de captivité peuvent être substituées 
à la date de publication de la présente loi 
comme point de départ des délais prévus 
aux articles suivants de ladite loi: 

Article 8: période d'adaptation aux rè- 
gr des statuts pour les sociétés en nom 
collecuf; 

articles 5 et 13: délais de présentation 
des demandes d’inscriplion au tableau. 


Art. 19, — Les contributions versées par 
les professionnels <ollicilant leur admis- 
sion dans l'ordre, par application des dis- 
positions de l'article 13 ci-dessus, sont at- 
trbuces au conseil supérieur à concur- 
rence du quart de leur montant, Les con- 
seils régionaux effectuent au début de cha- 
ue mois Île transfert de fonds correspon- 
dant à leurs recettes du mois précédent. 


Art. 20, — Les swndicats et associations 
de professionacls existants à ce jour sont 
délires dissous, Les biens composant leur 
xtrimoine sout placés sous séquestre, con- 
liés à l'administration des domaines, à la 
requéte du minisiére public, par ordon- 
nince du président du tribunal civil du 
res-ort. Is sont liquidés dans un délai 
ae quatre mois et la dévolulion en est 
fa 1 conseil supérieur ou aux conseils 
resionaux de l’ordre. 

C.: optralions ont lieu sans droits de 
wüliilon et-sans frais. 

Le: bureaux ou conseils d'administration 
des srndicats et associations dissous qui 
sont en fonction au jour de la promulya- 
tion de la présente loi couservent, pendant 
un délai de quatre mois, le droit de ypré- 
senter aux conseils régionaux Îles demandes 
d es T pp au tableau de l'ordre de leurs 
adhérents. 

Le: dispositions de la loi du 13 décembre 
1911 sont applicables aux opéralions de st- 
questre et d'aéministration provisoire des 
biens ayant appartenu aux syndicats et 
associations déclarés dissous à l'alinéa 1, 


Tire IV 
Disposilions spéciales. 


Art, 21, — Tes dispositions de la présente 
li sont applicables à l'Algérie. 

l1 date et les conditions de celle appli- 
Cilion seront fixées par décret. 


Art. 22, — Le présent décret sera puh.ié 
. lournal officrel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 3 avril 1942. 

PH. l'ÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
{ Çais: 
l'amiral de ta flotte, vice-président 

du conseil, ministre secrétaire 

d Etat aux afjaires étrangères et à 

lx défense nationale, 

A! DARLAX. 

Le ministre secrétaire d'Elat 

à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


_ Le garde des sceaur, 
WuSlre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ITERRE PUCHEU, 
: Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
_ Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
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LOI n° 468 du 3 avr 1942 instituant l’ordre 


les professions d'expert comptable et de 
comptable agréé. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. {°7, — Il est créé un ordre des ex- 
erts comptables et des comptables agréés, 
oté de la personnalité civile, constitué 
md les professionnels pratiquant la science 


s comptes et remplissant les conditions 
fixées par la présente loi. 


TITRE 1e 
RÈGLES GÉNÉRALES 
SECTION T. — Des experts comptables. 


Art. 2. — Est expert comptable le techni- 
cien qui, en son propre nom et sons sa 
responsabilité, fait profession habituelle 
d'organiser, vérifier, apprécier et redresser 
les comptabilités et les comptes de toute 
nature. 

L'expert comptable procède aussi À des 
travaux et études de statistiques et de do- 
cumentation économiques pour le compte 
des entreprises privées ou au service de 
l'économie nationale. 


Art. 3, — Nul ne peut porter le titre 
d'expert comptable, ni, sauf application 
des articles 25 et 26 ci-après, en exercer 
la profession, s'il n'est inscrit au tableau 
de l'ordre. 

Pour être inscrit au tableau de l'ordre 
en qualité d'expert comptable, il faut rem- 
plir les conditions suivantes : 

1° Satisfaire, du point de vue de la na- 
lionalité française, anx conditions prévues 
par la législation en vigueur concernant 
l'accès aux emplois dans les administra- 
lions publiques ; 

20 Jouir de ses droits civils ; 

3° N'avoir subi aucune condamnation 
criminelle ou caerrectionnelle de nature à 
enlacher son houorabilité et, notamment, 
aucune de celles visées par la législation 
en vigueur relative à l'interdiction du aruit 
de gérer et administrer Jes sociétés ; 

4° Etre âgé de vingt-cinq ans révolus ; 

5° Etre titulaire du diplôme d'expert 
comptable délivré par le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse ; 

6° Présenter les garanties de moralité 
jugées nécessaires par le conseil de l'urdre. 


Art, 4. — Le litre d'expert comptable 
stagiaire est réservé aux candidats à la 
profession d'expert comptable qui, ayant 
subi avec succès les épreuves de l'examen 
préliminaire, sont adinis par le ‘onseil 
de l’ordre à effectuer le stage légaicment 
prévu. 

Les experts complahles stagiaires ne 
sont pas membres de l'ordre, mais sont 
sournis à sa surveillance et À son contrôle 
disciphnaire. 


Art. 5. — Tout expert complable qui 
emploie dû personnel qualifié doit, dans 
les conditions tixées par le règlement in- 
térieur de l'ordre, prendre en charge des 
experts comptables stagiaires, assurer 
leur formation professionnelle, les rému- 
nérer. 

Art. 6. — Les experts comptables peu- 
vent constituer entre eux des sociétés en 
nom collectif pour exercer leur profession, 





à la condition : 





D'une part, que tons les associés soient 
individuellement membres de l'ordre ; 

D'autre part, que les sociétés ainsi cons- 
tituées soient reconnues comme pouvant 
exercer la profession d'expert gormptabie 
par le conseil de l'ordre et inscrites à son 
tableau. 


Art. 7. — Les experts comptables sont 
admis également à constituer, pour l'exer- 
cice de leur profession, des sociétés par 
actions ou des sociétés à respousahilité li- 
mitée, si ces sociétés remplissent les condi- 
tions particulières suivantes : 

{e Avoir pour objet unique l'exercice de 
la profession d'expert comptable ; 

2e Avoir un capital versé d'au moins 
500,000 fr.; 

3° Comprendre parmi leurs actionnaires 
ou propriétaires de parts au moins tro:s 
experts comptables justifiant de leur ins- 
criplion au tableau de l'ordre ; 

4° Justifier que la majorité de leurs 
actions ou de leurs parts sociales est dé- 
tenue par des membres de l'ordre; 

5e Choisir respectivement leur président 
directeur général, leurs gérants ou leurs 
fondés de pouvoirs parmi les associés 
membres de l'ordre ; 

6° Avoir, s'il s'agit de sociétés par ac- 
tions, leurs actions sous Ja forme nomina- 
tive et, dans tous les cas, subordonner 
l'admission de tout nouvel associé à l'an- 
torisation préalable soit du conseil d’a- 
ministration, soit des propriétaires de 
parts dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 22 de la loi du 7 mars 1%; 

7” Communiquer aux conseils de l'or- 
dre dont elles relèvent la liste de leurs 
associés ainsi que tout changement les 
concernant; tenir les mêmes renseigne- 
ments à la disposition des pouvoirs publics 
et de tous tiers intéressés , 

8e N'être sous la dépendance, même in- 
directe, d'aucun groupe financier, indus- 
triel ou commercial, non plus que d'aucun 
groupe étranger où d'aucune personne de 
nationalité étrangere ; 

ge Ne pas prendre de participations finrn- 
cières duns des entreprises industrielle s, 
commerciales ou bancaires, ni dans des 
csocitiés civiles ; 

10° Etre reconnues comme pouvant exer- 
cer la profession d'expert comptable el 
inserites au takleau par ie conseil de l'or- 
dre, chargé d'examiner si les neuf condi- 
ions précédentes sont remplies. 


Secriox TN. — Des comptables agréés. 


Art. 8. — Est comptable agréé le techni- 
cien qui, en son propre nom €l Sous Sa 
responsabilité, fait profession habituelle 
de tenir, centraliser, arrêter, surveiller les 
comptabihtés et les comptes de toute na- 
lure. 

Art. 9. — Nul ne peut qe le titre de 
comptable agréé, ni, sauf appcation des 
articles %5 et 26 ci-après, en exercer la 
profession, s'il u'est inscrit au tableau de 
l'ordre. 

Pour Ctre inscrit au tableau de l'ordre, 
en qualité de comptable agréé, il faut rermn- 
plir les conditions suivantes : 

{° Satisfaire, du point de 
tionalité francaise, aux conditions prévues 
var la législation en vigueur concernant 
Paccès aux emp: ns dans les administra- 
tions PE: 

9% Jouir de ses droits civils: 

3° N'avoir subi aucune condamnation 
criminelle ou correctionnelle de nature À 
entacher son honorabilité et, notan,ment, 
aucune de celles visées par la législation 
en vicueur relative À l'interdiction du 


droit de gtrer el administrer les sociétés; 


vue de Ja na1- 
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4e Etre âgé de vingt-deux ans révolus; 

5° Etre titulaire du brevet professionnel 
de comptable institué par application du 
décret du 1* mars 1931 ou avoir subi avec 
succès les (preuves de l'examen prélimi- 
naire au stage d'expert comptable et justi- 
fier, dans ce second cas, de trois années 
de pratique professionnelle comptable ju- 
gée suffisante par le conseil de l'ordre; 

G° Présenter les garanties de moralité 
jugées nécessaires par le conseil de l'or- 
dre. 

Art, 10, — Les comptables àgréés peu- 
vent constituer entre eux des sociétés en 
nom collectif pour exercer leur profession, 
à la condition : 

D'une part, que tous les associés soient 
individuellement membres de l’ordre ; 

D'autre part, que les sociétés ainsi cons- 
lituées solent reconnues comme pouvant 
exercer la profession de comptable agréé 
par le conseil de l’ordre et inscrites à son 
tableau. 

Art, 14. — Les complahles agréés sont 
admis également à constituer, pour l’exer- 
cice de % profession de comptable agréé, 
des sociétés par actions ou des sociétés à 
responsabilité limitée, si ces sociétés rem- 
plissent les conditions particulières sui- 
vantes: 

to Avoir pour objet unique l'exercice de 
la profession de comptable agréé ; 

2e Avoir un capital versé d'au moins 
BO0.000 fr. : 

3° Comprendre parmi leurs actionn:ires 
ou a pre de parts au moins trois 
comptables agréés justifiant de leur ins- 
cription au tableau @e l’ordre; 

4° Justifier que la majorité de leurs ac- 
tions ou de leurs parts sociales est détenue 
par des membres de l’ordre; 

5° Choisir respectivement leur président 
directeur général, leurs gérants ou leurs 
fondés de pouvoirs parmi les assocics 
membres de l’ordre; 

Go Avoir, s’il s’agit de sociétés par ac- 
lions, leurs actions sous la forme nomina- 
tive et, dans tous les cas, subordonner 
l'admission de tout nouvel associé à l’au- 
lorisation préalable, soit du conseil d'ad- 
ministralion, soit des propriélaires de parts 
dans les conditions prévues à l’article 22 
de la loi du 7 mars 1925; 

7° Communiquer aux conseils de l’ordre 
dont elles relèvent la liste de leurs asso- 
cités ainsi que tout changement les concer- 
nant: tenir les mêmes renseignements à 
la disposition des pouvoirs publics et de 
tous tiers intéressés : 

8° N'être sous la dépendance, même jn- 
directe, d'aucun groupe financier, indus- 
triel ou commercial, non plus que d'’au- 
cun groupe étranger ou d'aucune personne 
de nationalité étrangère ; 

9 Ne pas prendre de participations fi- 
nanciéres ‘dans des entreprises jindus- 
trielles, commerciales ou bancaires, ni 
dans des sociétés civiles ; 

10° Etre reconnues comme pouvant exer- 
cer la profession de comptable agréé et 
inscrites au tableau par le conseil de l’or- 
dre, chargé d'examiner si les neuf condi- 
tions précédentes sont remplies. 


SECTION WT, — Dispositions communes. 


Art. 12. — Les experts comptables, les 
experts comptables stagiaires et les comp- 
tables agréés doivent observer les règles 
édiclées dans la présente loi, ainsi que 
celles contenues dans le code des devoirs 
professionnels et dans le règlement inté- 
rieur établis par le conseil supérieur de 
l'ordre. \ 

Art, 13. — Les droits attribués et les 
obligations imposées aux membres de l'or- 





dre s'étendent aux sociétés reconnues par 
l’ordre. 


Art, 14. — Les experls comptalbles pe 
vent exécuter les travaux rentrant dans 
l'exercice de la profession des comptables 
agréés, sous réserve de ne pas en faire 
l’objet principal de leur activité. 


Art. 15. — Un membre de l’ordre ne 
peut participer à la gérance, à l’adminis- 
tration ou à la direction que d'une seule 
société reconnue par l’ordre. 


Art. 16. — La responsabilité propre des 
sociélés reconnues par l’ordre laisse sub- 
sister la responsabilité personnelle de cha- 
que expert comptable ou comptable agréé 
à l'égard de l’ordre à raison des travaux 
qu'il est amené à exécuter lui-même pour 
le compte de ces sociétés et qui doivent 
être assortis de sa signature personnele 
ainsi que du visa ou de la signature so- 
ciale. 


Art. 17. — Les membres dc l'ordre exer- 
çant individuellement leur profession re 
peuvent le faire que sous leur propre nom, 
à l’exclusion de tout pseudonyme ou titre 
impersonnel, ° 

La raison sociale des sociétés en nom 
collectif constituées entre membres de 
l’ordre doit être exclusivement composée 
de tous les noms des associés. Les socié- 
tés visées aux articles 7 et 11 précédents 
sont seules habilitées à utiliser, soit l’ap- 
pellation de « Fiduciaire d'expertise comp- 
table », s’il s’agit des sociétés visées à 
l’article 7, soit le titre d’ « Entreprise de 
comptabilités », s’il s’agit de sociétés vi- 
sées à l’article 11. 

Les membres de l’ordre ainsi que les 
experts comptables stagiaires et les socié- 
tés reconnues par l'ordre doivent faire 
suivre leur titre de la mention du tableau 
de la circonscriplion où ils sont inscrits 
conformément à l’article 35 ci-après. 


Art. 18. — Un membre de l’ordre ne 

eut, dans l'exercice de sa profession, uti- 
iser les services de plus de dix compta- 
bles salariés. 

Le nombre maximum des comptables 
salariés pouvant être utilisés par les so- 
ciétés reconnues par l’ordre est fixé à dix 
fois le nombre des associés membres de 
l’ordre, ces derniers ne pouvant être re- 
tenus pour ce caleul que dans une seule 
société, 

Les experts complables stagiaires ne 
sont pas compris dans les chiffres de iimi- 
tation ci-dessus. 


Art, 19. — L'exercice illégal des profes- 
sions d’expert comptable et de comptable 
agréé ainsi que l'usage abusif de ces titres 
ou des appellations de « Fiduciaires d’ex- 
pertise complable », d’ « Entreprise de 
comptabilités », ou de titres queiconques 
tendant à créer une similitude ou une 
confusion avec ceux-ci, exposent le dé- 
linquant à des poursuites correctionnelles 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 259 du code pénal, sans préjudice des 
| éme pra qui peuvent être engagées par 
"ordre ou par tous tiers intéressés devant 
les tribunaux civils et des sanctions qui 
peuvent être éventuellement prononcées 
ar les juridictions disciplinaires de l'or- 
re. 


Art. 20, — Sous réserve de toute disposi- 
tion législative contraire, les membres de 
l’ordre sont tenus au secret professionnel 
sous les peines prévues par l’article 378 du 
code pénal. Ils en sont toutefois déliés 
dans les cas d’information ouverte ou de 

oursuites engagées par les pouvoirs pu- 

lics, on d'actions intentées devant les 
chambres de discipline de l’ordre. 





Art, 21. — Les fonctions des membres 
de l’ordre sont incompatibles avec toute 
occupation ou tout acte de nature à porter 
atteinte à leur indépendance, en particu- 
lier : 

Avec tout emploi salarié, même chez vn 
autre expert comptable, chez un autre 
comptable agréé où encore dans une 0. 
ciété reconnue par l'ordre; 

Avec tout acte de commerce ou d'inter. 
médiaire ; 

Avec tout mandat commercial, à l’excep. 
tion toutefois du mandat d'administrateur 
de gérant, ou de fondé de pouvoirs de so. 
ciélés reconnues par l'ordre. 


Il est interdit, notamment, aux membres 
de l'ordre et aux sociétés reconnues par 
lui, d'agir en tant qu'agents d'affaires, de 
rédiger des actes, de tirer un profit direct 
ou indirect des dégrèvements d’impôts ob- 
tenus par leur entremise, d'effectuer des 
travaux d'expertise comptable ou de 
comptabilité pour les entreprises dans les- 
quelles ils possèdent directement ou indi- 
recterment des intérêts estimés substan. 
tiels. 

Is peuvent remplir les fonctions d'arbi. 
tre et celles de commissaire aux comptes; 
il leur est interdit toutefois d'exercer hi 
profession d’expert comptable ou de comp. 
table agréé dans des sociétés auprès des 
quelles les fonctions de commissaire aux 
comptes sont déjà exercées soit par eux- 
mêmes, soit par toute personne ou sociélé 
liée à eux par des intérêts professionnels 
communs. 

Ils peuvent également donner des consul: 
lations et effectuer des études théoriques 
et pratiques d’érdre juridique, administra- 
tif ou fiscal, mais seulement dans la me- 
sure où lesdites consultations ou études 
sont directement liées aux travaux d'ordre 
comptable dont ils sont chargés et sans 
pouvoir en faire l’objet principal de leur 
activité, 

Les interdictions ou restrictions explici- 
tement énumérées aux trois paragraphes 
précédents s'étendent à leurs conjoints, à 
leurs employés salariés et à toute per- 
sonne agissant pour leur compte. 

L'activité des membres de l’ordre ou des 
sociétés reconnues par lui ne peut ètre 
consacrée en majeure partie à des travaux 
concernant une seuie entreprise, un seul 
groupe financier ou une seule commu- 
nauté d'intérêts. 

Art. 22. — Toute publicité personnel!e 
est interdite aux membres de l’ordre. 

ls ne peuvent faire élat que des titres 
ou diplômes universitaires délivrés pir 
l'Etat. 

Les conseils de l'ordre peuvent effectuer 
ou autoriser toute publicité collective qu'i!s 
jugent utile dans l'intérêt des professions 
dont ils ont la charge comme dans celui 
de l'économie générale du pays. 

Les détails et modalités d'application ne 
ces dispositions sont fixés dans le code 
des devoirs professionnels et le règlement 
intérieur établis par le conseil supérieur 
de l'ordre. 


Art. 23. — Les membres de l’ordre reçai- 
vent pour tous les travaux rentrant dans 
leurs attributions des honoraires qui Son 
exclusifs de toute autre rémunération, 
même indirecte, d'un tiers, à queïque titre 
que ce soit. 

Ces honoraires doivent être équitahl:3 
et constituer la juste rémunération du tra- 
vail fourni comme du service rendu, Leur 
montant est convenu librement avec ‘ex 
clients sous réserve des règles qui peuvent 
être établies par l'ordre en cette matitre. 
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art. 24. — Le titre d'e 
honoraire ou de e agréé hone- 
rare peut être co par le conseil ré- 
gonai de l'ordre aux membres de l'ordre 
qui ont été inscrits au tableau pendant 
trente ans et qui ont donné leur dérmis- 


gon. 


comptahle 


Les membres honoraires restent soumis 
à juridiction disciplinaire de l'ordre. 
Leurs droits et leurs devoirs sont déter- 
minés par le règiement intérieur. 

Un président d'honneur de l'ordre des 
experts complables et des comptables 
agréés peut être nommé le conseil su- 
érieur de l’ordre. Le titre de président 
Ehonr ur est réservé au président sor- 
tant du conseil supérieur ou à des person- 
palités ayant rendu à la profession des 
service: particulièrement éminents. Le 


sident d'honneur peut assister aux 
ces du conseil rieur. Il a voix consul- 
tative 


art. 25. — Les ressortissants des nations 
étansrres peuvent être autorisés à exer- 
cr en France les essions d” 
eamplible et de comptable agréé dans les 
comltiions fixées par les conventions di- 
et ar et r * ustification : titres 

uivalents aux di es exigés des pro- 
lessionnels français. Ces titres sont rés 
après vis de la commission consultative 
pour la formation LR des 
experts comptables tuée auprès du ss- 
crétare d'Elat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse, 

Celle autorisation leur est accordée par 
décision du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, en 
accord avec le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires ae et après avis du 
conse:] supérieur de l'ordre. 


Les flrangers non couverts par des dis- 
pet as conventionnelles peuvent, à ti- 
re c\cptioanel, obtenir l'autorisation pré- 
citée, 

Les professionnels étrangers autorisés ne 


sont pas membres de l’ordre, mais sont 


sou: à son contrôle disciplinaire. Ils doi- 
vent, par ailleurs, satisfaire aux conditions 
d'exc ice de la profession exigées par la 


présente loi et observer les règles cdictées 


dans code des devoirs professionnels 
et dun le règlement tntérieur établis par 
le conseil supérieur de l'ordre. 


Les sociétés étrangères peuvent bénéf- 
(Ier Ut l1 mème autorisation d'exercer en 
Franre, Cette autorisation préalable ainsi 
que !°< obligations prévues au présent ar- 
Qcle : ctendent à leurs délégués accrédités 
Démr-ment désignés. 


\rt, 26. — Peuvent également être amto- 


Ÿ 


Tes à litre exceptionnel à exercer les pro- 
fessions d'expert comptable et de compta- 
ble agréé %es Français qui, sans satisfaire 
AUX ‘mitions prévues sous le numéro 4 
des rticles 3 et 9 cidessus, remplissent 
Par ‘illemrs les autres conditions fixées 
AUX numéres 2 à 6 inclus desdits articles. 
te autorisation peut leur être accordée : 
par Sion du ministre secrétaire d'Etat 
à l'‘onomie nationale et aux finances 
Prise en accord avec le ministre secrétaire 
d'i i l'intérieur et après avis du conseil 
r'éri | de leur circonscription et du con- 
se bericur de l’ordre. 
.®> professionnels ainsi autorisés ne sant 
ps cinbres de l'ordre, mais sont soumis 
Sun contrôle disciplinaire. Hs doivent, 
= ‘illeurs, satisfaire aux conditions 
f\trcice de la profession exigées par la 
Pre 1e loi et observer les règles édictées 
— le € de des devoirs professionnels et 
cc. Jt8:ement intérieur établis par le 


suptricur de l'ordre. 





TITRE U 


CONSEILS DE L’ORDRE DES EXPERTS COMPTABLRS 
ET DES COMPTABLES AGRÉÉS 


Secrion IL. — Des conseis régionaue 
de l'ordre. 


Art 21. — Dans chacune des circons- 
criptions régionales qui sont déterminées 
par la législation en vigueur, il est créé 
un consell régional de l'ordre des experts 
comptables et des comptables agréés. 
Ce conseil régional, composé pour deux 
tiers d'experts comptables et pour un tiers 
de comptables agréés, comprend neuf ou 
dix-huit membres suivant que le nombre 
des membres de l’ordre inscrits dans la 
circonscription est inférieur ou au moins 
égal à deux cents. Le conseil de la région 
parisienne comprend vingt et un membres. 

Les membres du conseil régional doi- 
vent être établis dans la circonscription 
de ce conseil. 

Us sont choisis et nommés par le repré- 
sentant des pouvoirs publics dans la cir- 
conscription, sur une liste comportant les 
noms d'experts comp'ables et de c2mpta- 
bles agréés en nombre triple de ceiui des 
membres à désigner. Les propositions sont 
faites par une assemblée générale des ex- 
perts comptables et des comptables agréés 
inscrits dans la circonscriplion qui dési- 

t séparément les membres à choisir 
ans leur catégorie. 

Le conseil régional est renouvelable jar 
tiers, dans chacune de ses deux catégories 
distinctes de membres, tous les deux ans. 

Lorsque le conseil régional est réduit à 
moins de cinq membres (onze membres 
pour le conseil de la région parisienne) 
ou Jorsque le conseil n'est plis composé 
en majorité d'experts complables, il est 

urvu d'office au remplacement des mem. 

manquants. 

Art. 28. — Le président du conseil ré- 
gional de l’ordre, choisi parmi les experts 
comptables membres de ce conseil, est 
mommé pour deux ans par le représentant 
des pouvairs publics dans la circomscrip- 

En cas d'empêchement de sa part, il 
peut déléguer tout vu partie de ses attri- 
utions à un expert comptable membre 
du conseil, après approbation du représen- 
tant des pouvoirs publics. 

LL peut être révoqué avant l'expiration 
de ses fonctions par le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, après avis du conseil suptrieur de 
ordre. 

Son remplacement est assuré dans le 
plus bref délai. 

Art. 29. — Le ronseil régional de l'ordre 
est réuni par son président aussi souvent 
qu'il est nécessaire et au moins une fois 
tous les deux mois. 

Il est obligatoirement convoqué à la de- 
mande de la majorité des membres du 
conseil ou à la demande du commissaire 
régional du Gouvernement institué à l'ar- 
ticle 48. 

Pour que les délibérations du conseil ré- 
gional soient valables, les membres pré- 
sents doivent être en majorité des experts 
comptables. 

Les décisions du conseil régional sont 
prises à la majorité des voix des membres 
présents. Au cas d'égalité des suffrages, la 
voix du président est prépondérante. 

Tout membre du conseil régional qui, 
sans motif grave agréé par ce conseil, né- 
glige d'assister à quatre séances consécu- 
tives, est réputé démissionnaire d'office. 





Art. 30. — Le conseil régional de l'ordre 
surveille dans sa circonscription l'exercice 
dés professions d'expert comptahle. et dé 
comptable agréé. 

ll examine les problèmes qui s'y rappor- 


tent et peut en saisir le Conseil supérieur 
de l’ordre. 

LL effectue toutes les études qui lui sont 
demandées par le conseil supérieur et Jui 
soumet toutes propositions utiles 

Il assure la défense des intérêts maté- 
riels de l’ordre et en gère les biens. 

ll fixe, sous réserve d'approbation par 


le conseil supérieur, le montant des coti- 
sations qui doivent être versées par les 
membres de l’ordre. 

Il représente l'ordre dans sa circonscrip- 
tion dans tous les actes de la vie civile, 
mais il ne peut se constituer partie civile, 
ce droit étant réservé au conseil supérieur 
de l’ordre. 

Il statue sur les demandes d'inscription 
au tableau de l'ordre. 

Il surveille et contrôle les stages. 

Il doit prévenir et concilier ioutes con- 
testations ou conflits d'ordre E fessionnel 

ll se saisit de toutes les fautes profes- 
sionnelles relevées à l'encontre des mermn- 
bres de l'ordre pour les porter devant ls 
chambre régionale de discipline de l'ordre. 

Il peut créer dans sa circonscripüen, 
après avis du conseil supérieur de l'ordre, 
des organismes de coopération, de mutua- 
lité, d'assistance ou de retraite au béné- 
fice de ses membres et de leurs families. 

Le président assure l'exécution des dé- 
cisions du conseil régional et le fonction- 
nement régulier de l'ordre dans sa CIr- 
conscription. Il en est responsable devant 
le conseil supérieur de l'ordre et devant 
les pouvoirs publics. 

Du conseil superieur 
de l'ordre. 


SECTION Il. 


Art. 31. — Il est créé auprès du mmistre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances un conseil supérieur de l'or- 
dre des experts comptables el des compta 
bles agréés. 

Ce eme supérieur est composé de 
vingt-sept membres, dont dix-huit experts 
comptables et neuf complabes agréés, 
nommés par arrêté du ministre secretaire 
d'Etat à l'économie mationale ei aux fiman- 
ces. 

Les membres du conseil supérieur sont 
choisis, en principe, au sein des conseils 
régionaux de l'ordre sur des listes de cinq 
la région part- 


noms (Onze mOInsS pour 

sienne) proposces par Ces mêmes corrseils 

régionaux. 
L'un au moins des membres du conseil 


supérieur doit être pris parmi les repré- 
sentants qualifiés des sociétés d'expertise 
comptable reconnues par l'ordre. 

Le conseil supérieur est renouvelable 
par tiers, dans chacurme de ses deux catégo- 
ries de 1membres, tous les deux ans. 

Lorsque le conseil supérieur me C©0Mm- 
prend plus une majorité d'experts compla- 
bles, pour quelque cause que ce soit, À 
est pourvu d'office, par arrèlé, au remplis 
cement des mernbres manquants. 


Art. 3%. — Le président du conseil supé- 
rieur de l'ordre, nommé pour ueux ans 
par décret, est choisi parm experts 
comptables membres de ce conseil 

ll peut déléguer tout ou partie de ses 
attributions à un ou plusieurs experts 
comptables membres du conseil supérieur, 


après approbation du ministre secrétaire 


d'Etat À l'économie nationale et amx finan- 
ces. 

Il est révocable par el après avis du 
conseil d'Etat, 








Dane somme 
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Son remplacement est assuré dans le 
piu- bref délai. 

Art. 93, — Le conseil supérieur de l’ordre 


ni par son président aussi souvent 
une fois 


est rc 
qu'ii est nécessaire et au moins 
par trimestre. 

l'est obligatoirement convoqué à la de- 
Mmande de la majorité du conseil ou à la 
demande du commissaire du Gouvernement 
instilué à l’article 48. 

Pour que les délibérations du conseil 
supérieur soient valables, les membres pré- 
sen!ts doivent être en majorité des experts 
comptables. " 

Les décisions du conseil supérieur sont 


prises à la majorité des voix des membres 
présents. Au cas d'égalité des suffrages, la 


voix du président est prépondérante 


_ Art. 34. — Le conseil supérieur de l'or- 
dre maintient Ja discipline intérieure et 
gene) ie de l’ordre 


Il assure le respect des lois et règlements 


qui régissent l’ordre. 11 a la garde de son 
honneur, de sa morale et de ses intérêts. 


ll effectue toutes les études qui lui sont 
demandées par les pouvoirs publics et sou- 
met à ceux-ci toutes propositions utiles 
relatives notamment à la modification des 
lois et règlements en vigueur régissant les 
professions relevant de sa compétence. 

Il désigne ses représentants à la commis- 
sion consultative pour la formation profes- 
sionnelle des experts comptables et émet 
des vœux sur les programmes des études 
et l'organisation du stage. 

I! contribue au perfectionnement pro- 
fessionnel de la corporation ainsi qu’au 
perfectionnement et à l’encouragement des 
candidats aux professions d'expert comp- 
table et de comptable agréé. 

Il étudie toutes requêtes provenant des 
con<eils régionaux de l’ordre et leur donne 
la suile qu'elles comportent. 

IL statue sur les décisions relatives à 
l'inscription au tab:eau et à l’admissioa 
au stage qui, rendues par les conseils ré- 
gionaux, lui sont déférées soit par les can- 
didats intéressés, soit par les commissaires 
du Gouvernement. 

Il peut se porter partie civile à l’occasion 
de toute poursuite contre un membre de 
l'ordre. 

I! approuve le taux des cotisations à ver. 
ser par les membres de l’ordre et fixe la 
redevance qu’il peut imposer aux conseils 
régionaux pour €couvrir ses propres dé- 
penses administratives, 

Il représente l’ordre dans tous les aetes 
de la vie civile et est son interprète auprès 
des pouvoirs publics, 

Il tient à jour le code des devoirs pro- 
fessionnels ainsi que le règlement inté- 
rieur de l’ordre, qui sont soumis à l’agré- 
ment du ministre secrétaire d’Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances, Ces textes 
déterminept notamment les garanties pé- 
cuniaires ou autres que doivent fourrmr 
les membres de l’ordre en raison des ris- 
ques résultant de leur responsabilité pro- 
fessionnelle, “ 

Le président assure l'exécution des déci- 
sions du conseil supérieur et le fonction- 
nement régulier de l’ordre. JL en est res- 
ponsable devant les pouvoirs publics, 


] 


TITRE HI 
DU TABLEAU 


Art. 35. — Le conseil régional de l’ordre 
dresse un tableau des personnes et so- 
ciétés établies dans sa circonseription qui, 
rempissant les conditions imposées par 
les lois et règlements, sont admises par lui 
à exercer les professions d'expert compta- 
ble et de comptable 


acréé 
agréé. 


Ce tableau est divisé en quatre sections: 

1° La section des experts comptables 
membres de l’ordre ; 

2° La section des sociétés d’expertise 
comptable reconnues comme telles par 
l’ordre dans les conditions fixées aux ar- 
ticles 6 et 7 précédents; 

3° La section des comptab'es 
membres de l’ordre; 

4 La section des sociétés d'entreprise 
de comptabilité reconnues comme telles 
par l’ordre dans les conditions fixées aux 
articles 10 et 11 précédents. 


Les experts comptables stagiaires sont 
compris dans une colonne spéciale à la 
suite de la section des experts comptables. 

Les experts comptables honoraires et les 
comptables agréés honoraires figurent 
aussi sur le tableau dans une colonne spé- 
ciale. 


agréés 


Art. 36. — Les experts comptables et les 
comptables agréés sont classés, dans leurs 
sections respectives, par département et 

ar date d'admission dans l’ordre, avec 
indication de leur adresse professionnelle. 

Les experts comptables stagiaires sont 
classés dans leur colonne d’après la Gate 
de leur admission. 

Les sociétés sont inscrites sous leur rai- 


son sociale ou leur dénomination habi- 
tuelle. 
Art. 37. — L'inscription au tableau est 


demandée au conseil régional de l’ordre 
dans la circonscription duquel le candidat 
est établi. 

La demande doit être accompagnée de 
toutes les pièces justifiant que l'intéressé 
remplit les conditions fixées, suivant les 
cas, par les articles 3, 4, 6, 7, 9, 10 et 11. 
Il en est délivré récépissé. 

Le conseil régional doit statuer dans le 
délai de trois mois. Si la décision n’est 
ee" intervenue à l'expiration de ce délai, 
e conseil régional est dessaisi et le dos- 
sier est immédiatement transmis au con- 
seil supérieur de l’ordre. Sinon, la décision 
doit être notifiée dans un délai de hui- 
taine. 

Elle peut comporter le refus d'’inscrip- 
tion, notamment si les conditions requises 
de moralité n'apparaissent pas réunies. 
Dans ce cas, l'intéressé doit être préala- 
blement entendu ou dûment appelé; le 
motif du refus ne lui est pas communi- 
qué. 

La décision du conseil régional peut, 
dans le délai d'un mois à compter de sa 
notification, être déférée au conseil su- 
périeur, soit par l'intéressé en cas de re- 
fus d'inscription, soit, dans le cas inverse, 
par le commissaire régional du Gouverne- 
ment. 

Le conseil supérieur doit statuer dans 
un délai de trois-mois. Si la décision n’est 
as intervenue à l'expiration de ce délai, 
’inseriplion au tableau est de droit. 

La décision motivée du conseil supérieur 
ortant refus d'inscription doit être noti- 
ée dans le délai de huitaine à l’intéressé 
qui peut la déférer à la cour d'appel de 
Paris dans un délai de deux mois à comp- 
ter de cetle notification. 

La décision de la cour d'appel n'est sus- 
ceptible d'aucun recours pour quelque mo- 
tif que ce soit. 


Art. 38. — Au cas de changement 
d'adresse professionnelle, l'inscription est 
transférée à la diligence de l'intéressé au 
tableau de la nouvelle circonscription dont 
il dépend. 

L'inseription au tableau d'une circons- 
cription donne le droit d'exercer la pro- 
fession sur l’ensemble du territoire natio- 


M. 
Dans Je cas où un membre de l'orÿr 
désire exercer, de façon habituelle, ans 
une circonscription autre que celle dans 
laquelle il est inscrit, il doit en avis: :n 
préalable le conseil régional de lc: de 
cette circonscription. Il est alors égaluent 
placé mor les opérations effectuées dns 
cette dernière circonscription sous le con. 
trôle de ce conseil régional. 


Art. 39. — Le tableau est tenu à la dis 
position du public, tant au siège de cha. 

ue conseil régional de l’ordre qu'au siège 

es circonscriptions administratives et 
dans les tribunaux et études d'officiers 
ministériels de la circonscription. 

IL est publié chaque année, aux frais de 
l’ordre, dans un journal d'annonces lésa- 
les de la circonscription. 

Il est toujours accompagné d’une note 
précisant la compétence et le champ d'ac- 
tivité ressortissant respectivement à cha. 
que section. 


Art. 40. — Dans le mois de leur inscrip. 
tion au tableau, les experts comptables et 
les comptables agréés prêtent serment une 
fois pour toutes devant le conseil régional 
de l’ordre, d'exercer leur profession aves 
conscience et probité, de respecter et faire 
respecter les lois dans tous Pt travaux, 

En dehors de toute prestation de ser- 
ment, les experts comptables stagiaires et 
les sociétés reconnues par l’ordre contra:- 
tent les mêmes engagements du fait de 
leur reconnaissance par l’ordre, 


Arf. 41. — Tout membre de l’ordre ou 
toute société reconnue par l’ordre qui, 
pendant deux années consécutives, n'a pas 
payé sa cotisation annuelle est réputé dé- 
missionnaire de sa qualité de membre de 
l'ordre ou de société reconnue par lui. 
Après deux appels infructueux, adressé: à 
un mois d'intervalle, le second par lettre 
recommandée contenant obligatoirement 
le texte du présent article, le nom du dé- 
faillant est rayé du tableau. 

TITRE IV 
DE LA DISCIPLINE ET DES CHAMBRES 
DE DISCIPLINE DE L'ORDRE 

Art. 42. — Il est institué auprès de cha- 
que conseil régional de l’ordre une cham- 
bre régionale de discipline composée d'un 
président et de deux assesseurs. 

Le président et l’un des assesseurs sont 
obligatoirement des experts comptable:. 
Le deuxième assesseur est un expert comp- 
table ou un comptable agréé, 
que l'intéressé appelé devant la chambre 
de discipline exerce lui-même la profession 
d’expert comptable ou celle de comptable 
agréé. 

Le président et les assesseurs ainsi 
qu’un président suppléant et des asses- 
seurs suppléants sont choisis parmi les 
membres du conseil régional et nommfs 
pour deux ans par le représentant des pou- 
voirs publics dans la circonscription; ce 
dernier peut aussi les mettre en congé ou 
les révoquer s’ils deviennent l’objet d'une 
procédure disciplinaire. 


Art. 43. — Il est institué auprès du con- 
seil supérieur de l’ordre une chambre ns- 
tionale de discipline composée d’un prési- 
dent et de quatre assesseurs. 

Le président et deux des assesseurs sont 
obligatoirement des experts comptahles. 
Les deux autres assesseurs .sont des ex- 
perts comptables ou des comptables agréés 
suivant que le membre de l’ordre ap? 
devant la chambre de discipline est lui 
même un expert comptable ou un comp 


suivant 








pal. 


table agréé, 





d 
ql 


Ta- 


iüte 
‘ac 


la 








TE 
4 Avril 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


1477 





Ps: 
Le président et les assesseurs ainsi qu’un 
président suppléant et des ässesseurs sup- 
léants sont choisis parmi les membres 
nseil supérieur de l’ordre et nommés 
nour deux ans par arrêté du ministre se- 
créuaire d'Etat à l’économie nationale et 
faux finances; ce dernier peut aussi les 
mettre en congé ou les révoquer s'ils de- 
viennent l'objet d’une procédure discipli- 
naré. 
es fonctions de membre de la chambre 

“aile de discipline sont incompatibles 
avec celles de membre d'une chambre ré- 
£ nale de discipline, 

rt. 44, — La chambre régionale de 
discipline fait comparaître devant elle les 
menbres de l’ordre, les représentants des 
elés reconnues par l'ordre, ou les ex- 
perts complables stagiaires qui manquent 

x devoirs de leurs professions, 

L'action disciplinaire est intentée, soit 
d'ofiice par la chambre régionale de disci- 
mire, soit sur l'initiative du conseil régio- 
_soil à la requête du conseil supérieur, 
it sur l'injonction du ministre secrélaire 
‘Eut à l'économie nationale et aux finau- 
ces représenté par le commissaire régio- 
nal du Gouvernement. 

L'inttressé a le droit de prendre con- 
aisance du dossier de la plainte sans 
déplacement des pièces. IL est procéilé à 
une enquèle sur les actes qui lui sont re- 
proches et, s'il est nécessaire, sur ses tra- 
«aux professionnels et sur sa moralité. Il 
est convoqué pour être entendu. Il peut 
être assisté d’un avocat ou d’un collègue 
membre de l'ordre. 

Li chambre de discipline de la circons- 
cription dans laquelle un membre de l'or- 
dre où une société reconnue par l’ordre 
es! inscrit reste am A sanction- 
ner les manquemenis aux devoirs profes- 
sionnels que ce membre de l’ordre ou 
celle société reconnue peuvent commettre 
lans une autre circonscription. Mais, dans 
te cas, la chambre de discipline de la cir- 
<onsctiption où le manquement aurait été 
commis instruit l'affaire et transmet le 
dossier, avec ses proposilions, à la cham- 
bre de discipline dont relève l'intéressé. 
Celle dernière prend sa décision, après 
avoir convoqué l'intéressé et, si besoin 
est, complété l'instruction. 

Les experts comptables figurant sur les 
listes établies par les tribunaux et par- 
quels continuent à relever du contrôle du 
tibunal ou du parquet dont ils dépendent 
pour tout ce qui concerne la fonetion qu'ils 
on! a remplir de ce fait, sans préjudice des 
äclons disciplinaires qui peuvent être in- 
&utées par l'ordre contre ses membres. 

\1, 55, — En dehors de l'avertissement 
dans le cabinet du président de la cham- 
bre régiona'e de discipline pour les faits 
qui paraissent ne justifier que cette sanc- 
lion légère, les peines disciplinaires sont: 
’ ! T1 réprimande devant la chambre de 

sciphine ; 

= Le bläme avec inscription au dossier; 

® La suspension pour une durée déler- 
mince ; À 
. 1° La radiation du tableau comportant 
er teraictieg détinitive d'exercer la profes- 

1011 

Les deux premières peines sont pronon- 

5 la chambre régionale de disci- 
La suspension et la radiation sont pro- 
Noncées par la chambre nationale de disci- 
pline, sur proposition de la chambre ré- 
#ionale, La procédure suivie est celle pré- 
Vue à l’article 44. 
a" décisions des chambres régionales: 
de rap crime et de la chambre nationale 
vois Cipuine sont prises à la majorité des 
YOX des membres présents, 


u 


ES 0 





La réprimande, le bläme et la suspen- 
sion peuvent comporter, en outre, pour 
le membre de l'ordre la privation, par la 
décision qui prononce la peine discipli- 
naire, du droit d'être nommé au conseil 
régional pendant une durée n'excédant 
pas dix ans. 

_Les décisions prononçant une peine dis- 
ciplinaire doivent être motivées et noti- 
fées à l'intéressé dans les huit jours de 
leur date. 

Dans le délai d'un mois à dater de la 
notification de la décision de la chambre 
régionale de discipline qui le frappe d'une 
mesure disciplinaire, l'intéressé peut dé- 
férer cette décision à la chamire nationale 
de discipline. La chambre nationale statue 
sur mémoire dans les trois mois. 

Lorsque la décision de la chambre na- 
tionale de discipline prononçant la répri- 
mande ou le blâäme a, en outre, privé le 
membre de l'ordre qui en a été l’objet 
du droit de faire partie du conseil de 
l'ordre, de mème que dans le cas de sus- 
pension et de radiation, l'intéressé peui 
interjeler appel devant la cour d'appel de 
Paris dans le délai d'un mois à daler de 
la notification de la décision qui lui a été 
faite. 

Si la décision est rendue sans que l’inté- 
ressé ait pu être entendu, le délai d'appel 
est augmenté d’un mais. 

L'appel est suspensif. 

Le droit de se pourvoir contre des déci- 
sions rendues par les chambres régionale 
et nationale de discipline appartient dans 
tous les cas aux conseils régionaux et au 
conseil supérieur de l’ordre ainsi qu'aux 
commissaires du Gouvernement. 

La décision de la cour d'appel n'est sus- 
ceplible d'aucun recours pour queique mo- 
tif que ce soit, 4 

Art. 46. — Les décisions portant suspen- 
sion ou radiation du tableau sont publiées, 
sans leurs motifs dans un journal d'an- 
nonces légales de la circonscription à la- 
quelle appartient l'intéressé. 

Elles sont, en outre, notifiées avec leurs 
motifs à tous les conseils régionaux de 
l’ordre. La personne ainsi frappée ne peut 
plus rester inscrite sur aucun tableau et 
ne peut exercer sa profession dans aucune 
région. 

Ün arrèté ou un décret, selon le :1s, 
peut retirer sa qualité de membre de l'or- 
dre à celui qui a été l’objet d'une sanctiaa 
disciplinaire. 

Art. 47. — Toutes les notifications faites 
au cours des procédures suivies devant 1»s 
conseils on les chambres de discipline de 
l'ordre sont adressées aux intéressés sous 
pli recommandé, comportant accusé de ré 
ceplion. 

TITRE V 


DES COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT 


Art. 48. — Les pouvoirs publics ‘ont 
représentés par un commissaire du Gou- 
vernement auprès du conseil supérieur J: 
l'ordre et par un commissaire régional du 
Gouvernement auprès de chaqye conseil! 
régional de l'ordre. 

e commissaire du Gouvernement est 
nommé par décret, sur la proposition du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na 
tionale et aux finances. 

Les commissaires régionaux du Gouver 
nement sont désignés par arrêté du mi 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie natiu- 
nale et aux finances, sur la proposilion 
du commissaire du Gouvernement. 

Le commissaire et les commissaires ré- 
gionaux du Gouvernement peuvent déié- 
guer, sous leur responsabilité, tout ou par- 
tie de leurs fonctions à l'un de leurs colla- 
borateurs, 





Art. 49, — Le commissaire du Gouver- 
nement assiste aux séances du conseil su- 
périeur et de la chambre nationale de 
discipline de l'ordre, 

IL à pouvoir, notamment, de faire appel 
devant la cour d'appel de Paris des dé- 
cisions prises par la chambre nationale 
de discipline et des décisions du conseil 
supérieur portant inscription ou refus 
d'inscription au tableau, 

Les autres décisions du conseil supé- 
rieur ne sont valables que si elles sont 
revêtucs de son approbation, 

D'autre part, il dirige, contrô!e et coor- 
donne l’âction des commissaires régionaux 
du Gouvernement à l'échelon régional. 

Art. 50, — Le commissaire régional du 
Gouvernement assiste aux séances du con- 
seil régional et de la chambre régionale 
de discipline de l'ordre. | 

Il a pouvoir notamment pour : 

Introduire devant la chambre ré 


IC discipline toute action contre les per- 


rionale 


sonnes ou socictés soumises à la surveil- 
lance et au contrôle de l’ordre : 
Déflérer à la chambre nativnale de dis- 
line les détisio de la chambre régio:- 
le de disciplis | 
Déférer au conseil supérieur les déci- 
sions du conseil régional portant inserip- 
tion ou refus d'inscription au tableau, 
Pour être valables, les décisions du con- 
seil régional autres que celles visées À 
l'alinéa ci-dessus doivent être revêtues 4e 
l'approbation du commissaire régional du 
Gouvernement. 


TITRE VI 


CIALES 


DISPOSITIOXS SPri 


Art, 51. — Les membres de l’ordre n'ont 
le droit ni de se grouper en syndicats ré- 
gis par le livre HI du gode du travail, ni 
de faire partie d'associations profession- 
nées autres que les organismes qui sont 
conformément aux dispositions de 
l'article 30 ci-dessus, et exception faite des 
compagnies d'experts judiciaires et des 
compagnies de commissaires aux comptes. 

Art. 52. — Les dispositions de la pré- 
sente loi sont applicables à l'Algérie. La 
date et les conditions de cette application 
sont fixées par décret, : 

Art. 53, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 3 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 
l'Etat 


créés 


Par le Maréchal de France, chef de 
français 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrélaire d'Etat 
aux affaires élrangères et à la dé- 
[ense nationale, 
A' DARLAN. 
Le mi iisire secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le garde des SCCAUT, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHELEMY. 
Le minis(r secrélaire d'Elat 7 l'intérieur, 
l'IERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat 
« l éducation nalionale ct a la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


+0+- 
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LOI n° 482 du 3 avril 1942 relative à l’ex- 
ploitation des gisements de tourbes du 
plateau de Millevaches. 





Nous, Maréchal de France, chef de YEtat 


français, 
Le conseil des ministres entendu, 
a] rt (0! S 
pt, 27 Sont autorisés à participer 


au capital d'une société destinée à assurer 
l'exploitation des tourbes dt plateau de 
Millevaches et dont les statuts devront être 
approuvés par décret contresigné par les 
secrétaires d'Etat intéressés, à concurrence 
d’une fraction globale de la moitié de ce 
capita: : 

Les departements de la Corrèze, de la 
Creuse, de la Dordogne, de l'Indre et de 
la Haute-Vienne, d'une part; : 
et, d'autre part, 

La 7 région économique et les charn- 
bres de commerce dont le siège se trouve 
situé sur le territoire de la région admi- 
nistrative de Limoges telle qu’elle est dé- 
finie por les décrets du 19 avril et du 

septembre 1941. 

Art. ‘2. L'Etat français garantit l'in- 
térêt et l'amortissement des emprunts con- 
tractés par la société, dans la limite d’une 
somme totale de 15 millions de franes, 
pour assurer le financement des dépenses 
afférentes aux opérations poursuivies par 
elle dans le cadre de son objet. 

Les contrats d'emprunt passés par la 
société devront être soumis, au préalable, 
à l'approbation du secrétaire d’Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances, qui fixera 
en même temps les conditions dans les- 
quelles jouera la garantie de l'Etat et se- 
ront rembourstes les avances consenties à 
ee titre à la socitté, 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
bu Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 3 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchs! de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ranistre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat 
É La production industrielle, 
FRANÇOIS LEWIDEUX. 
a ——(- 





LOI n° 469 du 9 avril 1842 relative au 
financement des travaux de réparation 
des bateaux de navigation Intérieure en- 
dommagés par faits de guerre. 


Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1°, — En vue de faciliter la répa- 
ration des bateaux de navigation intérieure 
endommagés par faits de guerre, des prêts 

euvent être consentis aux propriétaires 

es bateaux sinistrés. 

Le montant maximum de chaque prêt 
sera égal à la différence entre la valeur 
du coût de réparation et la valeur assurée 
en conformité du décret du 9 septembre 
4939 et de la loi du 31 janvier 1941. 

Art. 2. — La durée d'amortissement des 

ts est fixée au maximum à dix ans et 

taux d'intérêt à 2 p. 100, 





Art, 3. — Le ministre secrétaire d’Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
autorisé, pour l'application du présent dé- 
cret, à passer une convention avec le Cré- 
dit national, 

Art. 4. — Sur la somme de 200 millions 
de francs visée à l’articie 17 du décret du 
28 février 4940, portant ‘attribution d'une 
avancé à l'office national de la navigation, 
ü est prélevé un montant de 150 millions 
de francs que le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
autorisé à aflecter au financement ou à 
la garantie des prêts ci-dessus visés. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. . 

Fait à Vichy, le 9 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par Le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BBRTHELOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
0€ - — _— 





LOI n° 487 du 16 avril 1942 tendant à fixer 
la répartition des auditeurs à la cour 
des comptes entre la première et la 
deuxième classe. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1°, — L'article 1 de la loi du 
16 mai 1941 est complété de la façon sui- 
vanle : 

« Toutefois, la deuxième classe de l’au- 
ditorat pourra être augmentée d’autant de 
membres qu'il y aura de vacances dans 
la première classe sans que soient dépas- 
sés les effectifs réglementaires de l'audi- 
torat tout entier. » 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre-secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
——— — Be - — —— 


LOI n° 497 du.i5 avril 1242 portant création 
d'un emploi d'inspecteur général de 
l'agriculture. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrét Ms * 

Art. 1%, — ]l est créé au secrétariat d’Rtat 
à l’agriculture un emploi d’inspecteur gé- 
néral de l’agriculture pour l'exercice du 
contrôle des organismes institués par les 
lois des 27 août 1940, 10 septembre 1840 
et 2 décembre 1940. 

Art. 2. — A litre transitoire, çe fonc- 
tionnaire pourra être recruté dans les con- 
ditions définies par l'article 1* de La loi 
du 10 septembre 1940 relative au recrute- 
ment et à l'avancement des fonctionnaires 
de l’administration centrale et des divers 
services du ministère de l’agriculture, 





—_—— 


Art, 3..— Le présent décret sera publis 


au Journal officiel et exécuté comme 19 
de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 16 avril 1942, 
PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'E 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIBRRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


LOI n° 500 du 16 avril 1942 autorisant 
l'émission d’un emprunt par le gouver. 
nement général de Madagascar, 








Nous, Maréchal de France, chef de l'Etg 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. #*, — Le gouvernement généra} de 
Madagascar est autorisé à contracter un 
emprunt d’un montant nominal maximum 
de &00 millions de francs en vue de cou 
vrir les dépenses résultant du rembourse. 
ment anticipé des emprunts suivants : 

D p. 100 198-195 du gouvernement gé 
néoil de Madagascar; 

G 12 p. 100 198 du gouvernement gé 
néral de Madagascar; 

5 1/2 p. 100 1936 du gouvernement gé 
néral de Madagascar; 

5 172 p. 100 1937 du gouvernement gé 
néral de Madagascar, 
et, pour le surplus, en vue de poursuivre 
la réalisation du programme de grands træ 
vaux tracé par la loi du 22 février 1%, 
modifiée par celle du 5 septembre 1911. 

Art. 2. — Les annuités nécessaires pour 
assurer le service des intérêts et de l’aror 
tissement du nouvel emprunt, ainsi que M 
montant des frais accessoires au service, 


| seront inscrites obligatoirement au budget 


ordinaire du gouvernement général de Ma- 
dagascar. Le payement sera garanti par 
l'Etat francais. 

Les versements éventuellement fait: au 
titre de la garantie constitueront des avañ- 
ces remboursables dont le taux d'intérêt 
et les conditions de remboursement seront 
fixés par le secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances après avis du 
secrétaire d'Etat aux coloniss. 

Les charges d'intérêt et de rembourse 
ment des avances seront, au même titre 
que les annuités afférant aux emprunts 
obligatoirement inserites au budget oxdi- 
naire du gouvernement général de M:da 
gascar, 

Art. 3. — Le payement des intérêts et 
le remboursement des obligations dont 
l'émission est autorisée par le présent ilé- 
cret seront effectués sans aucune retenus 
d'impôts français et locaux présents où 
futurs frappant les valeurs mobilières. 


Art. 4. — Le présent décret sera pul Hé 
au Journal officiel et exécuté ocmme lol 
de l'Etat. 

Faït À Vichy, le 16 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de | Ftul 

français : 
Le secrétaire d'Etat œux colonies, 
Al PLATON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances 
YVES BOUTHILLIER. 
— 
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LOI n° 509 du 16 avril 1942 portant créa- 
tion d'un commandement en chef des 
forces militaires de terre, de mer et de 
l'air, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Il est créé un commande- 
ment en chef des forces militaires de 
terre, de mer et de l'air, 

Art. 2. — Le commandant en chef des 
forces militaires est désigné par le Maré- 
chal de France chef de l'Etat, et placé 
sous ses ordres directs. 

art, 3. — Il aura accès au conseil des 
ministres pour toutes les questions rela- 
tives à ses attributions. 

Art. 4. — Il est chargé de l'organisation, 
de l'instruction, de l'entrainement, de 
l'emploi des forces militaires. 

L'armement, l'équipement, le ravitaille- 
ment et les approvisionnements de toute 
nature des forces militaires stront a:su- 
rés par des décisions gouvernementales, 
prises après avis du commandant en chef. 

H contrôle la navigation marchande et 
la navigation aérienne. l 

Art. 5, — Il a sous ses ordres les com- 
mandants en chef des diverses forces, les 
états-majors de l'armée, de l'aviation et de 
l'amirauté, pour tout ce qui concerne l’ap- 
glication de l'article 4. 

IL dispose d'un état-major, d'un cabinet 
et d'aides de camp. 

Art, 6. — 1} règle les promotions, dési- 
gnations, changements d'élat des officiers 
genéraux, conformément aux règlements 
en vigueur, Il contresigne les décrets pris 
en l'objet. 

Art, 7, — La nomination des officiers su- 
périeurs à des commandements est sou- 
Mise à son approbation. 

Art. 8. — Le ministère de la défense na- 
tionale est supprimé. 

Ses attributions seront réparties entre 
le commandement en chef des forces mi- 
litaires et lus secrétariats d'Etat militai- 
res. 

Art, 9. — Le commandant en chef des 
forces militaires est habilité, par déléga- 
tion du chef de l'Etat, à prendre les arrê- 
tés nécessaires à la mise en application 
À mesures prévues par le présent dé- 
ret, 


Art, 10, — Le présent décret sera exé- 
eulé comme loi de l'Elat et sera inséré au 
Journal of[iciel, 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Pir le Maréchal de France, chef de l'Etal 

français : 

..  L'amiral de la flotte, | 
Ministre vice-président du conseil, 

A! DARLAN. 


-$ & à 





Lol relative à l'Union générale des Israélites 
de France, 





Recüticatif au Journal: officiel du 22 mars 
4942: page 11%, ir colonne, article 1e, 4° 
et 5° ligne, au lieu de: « seront approuvés 
ar le commissaire général aux questions 
uves », lire: « seront approuvés par ar- 
rêté ‘u commissaire général aux questions 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décrêt no 1227 du 16 avril 1942 nommant le 
commandant en chef des forces militaires 
de terre, de mer et de l'air, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Vu la loi n° 509 du 16 avril 1942. 


Décrétons : 

Article unique. — M. l'amiral de la flolle 
Jean-Louis-Xavicr-François Darlan cest nommé 
commandant en chef des forces mililaires 4e 
terre, de mer et de l'air. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 

PI, PÉTAIN, 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Indemnité de fonction des membres du con- 
seil d'Etat et des magistrats de l’ordre juti- 
ciaire. 





Reclificalif au Journal officiel du 15 avril 
1942: page 1416, re colonne, 10° alinéa, 
2e ligne, au licu de: « ayant au moins cinq 
ans », lire: « aÿant moins de cinq ans ». 


— +0 





Grande chancellerie de la Légion d'honneur, 





RELÈVEMENT DE FONCTIONS 


Par arrélé du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justiee, en dalt du 
15 avril 1942, M. Godard (Louis), commis 
principal hors classe à la grande chancelicrie 
de la Légion d'honneur, a été relevé de ses 
fonctions, par application de la loi du 17 juil- 
let 1940, à compter du 31 janvier 1942. 

I bénéficicra, dans cetlg position, des dis- 
posilions de M'article 2 de iadite loi, 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 1221 du 16 avril 1942. nommant 
un ministre plénipotentiaire de 2° classe. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la 
ministre secrétaire d’'Elal aux allaires €iran- 
gères, 


flotte, 


Décrétons : 

Art. fer. — M. Guichard (Louis), Capitaine 
de frégale, est nommé ministre pléntpolen- 
tiaire de ? classe, en remplacement de 
M. Arvengas, précédemment placé à la dispo- 
sition. 

Art. 2% — L'amiral de la flolte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
L'amiral de la fotte, ministre 
secrétaire d'Elat aux affaires 


étrangères, 
Al DARLAN. 








Décret n° 1222 du 16 avril 1942 plaçant hors 
cadres un ministre plénipotentiaire de 
2° classe. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposilion de l'amiral de la flotte, 
ministre secréluire" d'Elat aux affaires étran- 
gères, 


Décrétons : 
Art. 1er, — M. Guichard (Louis), ministre 
pléuipotentiaire de 2e classe, est placé hors 


cadres à la disposition du secrétariat d'Etat 
à la marine. 


Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Elat aux affaires étrangères, est 
chargé de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 

VIT, PÉTAIN, 

Par le Mäüréchal de France, chel de l'Etat 

français : 

L'amiral de la [lot , Nunuistre 
secrétaire d'Etat aux affaurcs 
clrangères, 

A! DARLAX. 





Décret n° 1226 du 17 avril 1942 plaçant en 
surnombre un agent des services exté- 
rieurs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Elal aux affaires étran- 
sCres, 

Décréions : 

Art . fer, — M. de TIlauteclorque Jean- 
Maric-Francois), ministre plénipotenliaire de 
2 classe, esl placé dans la position en sur- 
nombre, à compler du 1 mars 194% 


! 


Art. 2% — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'’Elat aux affaires étrangéres, est 
chargé de l'exéculion du présent décret, 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942, 

PI, PETAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Elat aux uflaires 
étrangères, 
A" DARELAX, 





Personnel diplomatique et consulaire, 





Par arrêtés en date du 20 mars 1942: 


M. Ilenry de La Blanchelai, conseiller d'am- 


hassade de ?: isse, à été plact en sur- 
nombre. 

M. Le Génissel, consul de fre classe, à été 
nommé au consulat de Panama, 

—(p © ©—— 

Par arrêté en date du 4 avril 19 M. Fou- 
rès, Commis de chancellerie, à él ! 104 
fonctions d'atlaché à l'adiminislraliou cen- 
trale. 

mt 
Par arrûlé en date du G avril 1912, M. Dus- 


ol, consul général de 1re classe, a été chargé 

des fonctions d'attaché à l'adrmir ilion i- 
trale. 

Par arrèlés en date du 10 avril 1942: 

M. Botton, commis de chancellerie, a été 
Chargé des fonctions d'attaché à l'administra- 
tion centrale. 

M. Deshay, commis de chancellerie, a été 
placé en surnombre. 

—*-0 +- 
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Par arrêlés en date du 12 avril 4942: 

M. Jamme, vice-consul hors cadre, a été 
replacé dans le cadre des agents de son grade 
et chargé des fonctions d’attaché de consulat 
au consulat général de Monaco. 

M! de Tricornot de Rose, secrélaire d’am- 
bassade de > classe, a été nommé à Ja léga- 
tion de Santiago du Chili. 


—+ 0 &—— 


ar arrélés en date du 13 avril ‘942: 

M, de La Croix, consul de 1r° classe, a été 
chargé des fonctions de vice-consel archivisie 
au consulat général de Genève. 

M. Lacoste, consciller d'ambassade ce 2 
classe, a élé chargé des fonctions de son grade 
à la légalion de Slockholm. 

M. Roux, (Henri-Paul), conseiller d'ambas- 
sade de 2e classe, a été chargé des fonctions de 
son grade à la légalion de Sofia, 

M. Marecolle de Sainte-Marie, consul de 
2e classe, a été chargé des fonctions de secré- 
taire d'ambassade de 1re classe à la légation 
de Sofla. 

M. Wapler, secrélaire d'ambhassade ‘de 2e 
classe, a élé chargé des fonctions de son grade 
à l'ambassade de Berne. 

M. Deleau, vice-consul hors cadre, a été 
replacé dans le cadre des agents de son grade 
et chargé des fonclions de son grade au con- 
sulat général de Monaco, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Terrains scolaires. 





Par arrèlé en dale du 17 avril 1942, a été 
déclarée d’utitité publique el urgente, cn ap- 
plication des lois des 11 octobre 4910 el 
48 juillet 1941, lacquisition par la ville du 
Bouscat (Gironde) d’un terrain sis sur So 
territoire, en vue de son aménagement en 
terrain scolaire d'éducation physique et spor- 
tive 





3 @ © 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le ministre secréluire d'Elat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégalions spé- 
ciales, à l’administralion cantonale el aux se- 
crélaires de mairie, modifice par la loi du 28 
juin 1941; 

Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire il n'a pas clé possible de consliluei 
dans la commune de Nanteuil-Notre-Dame 
(Aisne) une municipalité apte à gérer, de fa- 
çon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête : 
‘ 

Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Nanteuil-Notre-Darme (Aisne) est 
dissous. 

Art. 2. — TN est institué dans la commune 


de Nantleuil-Notre-Dame (Aisne) une déléga- 
tion spéciale habililée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
compos 

Président: M. Debout (Eugène): membres: 
MM. Flamant-Rufin, Gaudefroy (Eugène). 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 





Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Thelonne (Ardennes) se trouve 
réduit à un efleclif ne lui permettant pas 
d'assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des allaires commuales, 





Arrête : 

Art, der, — Le conseil municipal de la 
commune de Thelonne (Ardennes) est dis- 
sous. 

Art. 2. — 11 est institué dans la commune 
de Thelonne (Ardennes) une délégation spé 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Ronnet (Maurice); membres: 
MM. Gonzague (Maurice), Deglaire (Jules), 
Gout (Eugène). 

Fait à Vichy, le 45 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 





Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Busseau (Côte-d'Or) ne 
peut assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des affaires communales, 


Arréle : 
Art, fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Busseau (Côte-d'Or) est dissous. 


Art. 2, — 1j est institué dans la ommune 
de Busseau (Côte-d'Or) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Barboîte (Lucien): membres : 
MM. Bredelle (Maxime), Dulion (llenri), 
Porte (Aïbert). 


Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 
PIERRE TUCHEU, 





Considérant qu’à la suile de la révocation 
du maire il n’est pas possible de constituer 
dans a commune _de Tréfuinel (Coôotes-du 
Nord) une municipalité apie à gérer, de façon 
satisfaisante, les affaires communales, 


Arrële: 

Art. 1er, — Te conseil municipal de la 
commune de Tréfumret (Côtcs-du-Nord) est dis- 
sous, 

Art, 2, — Il est instilué dans la =ommune 
de Tréfumel (Côles-du-Nord) une délégation 
spéciale habiliiée à prendre les mêmes déei 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée * 

Président: M, Paulet (Augustin): membres: 
MM. Picouays (Adolphe), Gaultier Jean-La p- 
liste), Leelere (Edouard), 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942, 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à Ja suile de la déinission 
d'office de l'adjoint faisant fenctions de maire 
le conseil municipal de la ommune de 
Sainte-Croix-du-Mont (Gironde) ne peul gérer, 
de façon salislaisanie, les affaires commu 
nales, . 


Arrêle: 

Art, fer, — Le conseil muniripal de Ja 
commune de Sainte-Croix-du-Mont (Gironde) 
est dissous. 

Art. 2, — T1 est instilué dans la commune 
de Sainte-Croix-du-Mont (Gironde) une dék- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le çonseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Sicres (Jean); membres” 
MM. Salle (Maurice), Hebrard (Auguste), 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

PIERRE FUCHEU, 


Considérant que le conseil muniipal de la 
commune d'Angirey (Haute-Saône) se trouve 
réduit à un efeclif ne lui permettant 
d'assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des aflaires communales, 





Arrête: 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com. 
mune d’Angirey (Haute-Saône) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
d’Angirey (Haute-Saône) une délégation spé. 
ciale habilitée à prendre les mêmes déc. 
sions que Le conseil municipal et ainsi com. 
posée : 

Président : M. 
bres : MM. Maufrey 
ber!): 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


Omont (Maurice): 
(Albert), 


Mers 
Caput (Ai 


Considérant que la plupart des consillers 
municipaux de la commune de Roussillon. 
en-Morvan (Saône-el-Loire) n'assistent lus 
aux séances du conseil et se désintéressent 
ainsi de la gestion des affaires commu- 
nales, 

Arrêle: 

Art. 4er, — Te conseil municipal de la cm. 
mune de Roussillon-n-Morvan (Saônc-et. 
Loire) est dissous. 

Art, 2. — ]1 est institué dans la commune 
de Roussillon-en-Morvan (Saône-et-Loire) une 
délégation spéciale habilitée à prendre es 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président : M. Coron (Jean): membres : 
MM. Drouau (Annc), Tremeray (Jean), Mort. 
Raquin (Nicolas). 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

PIERRE PUCIEU. 


e<2+- 





Maires, adioints aux maires et conseillers 
municipaux, 





Le ministre secrétaire d'Etat À l’intérieur, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1%40 
rclalive au pouvoir de substilulion de l'auto- 
riié supéricure, aux délégalions spéciales, à 
l'administration cantonale çt aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 111; 

Considérant que M. Calhou, maire de la 
comimune de Tréfumel (Côtes-du-Nord), mani- 
feste de l'hostilité à l'œuvre de rénovation 
nationale, 

Arrête : 

M Cathou, maire de !a commune de T I 
mel (Côtes-du-Nord), est révoqué de ses fonc- 
lions. 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


—————— 


tu 


Considérant que M. Crespel, conseiller mu- 
nicipal de ja rommunc de Tréfumel 4 
du-Nord!, manifeste de l'hostilité à l'œuvre de 
rénovalion nationale, 

Arrèle : 

M. Crespel. conseiller municipal de la com- 
mune de Tréfumel (Côles-du-Nord), est revo- 
qué de ses fonclions, 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intéri 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1:10 
relative au pouvoir de substilution de ! Q0- 
rité supérieure, aux délégations spécial 
l'administration cantonale et aux secr 3 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin !‘il; 

Considérant que ‘M. Lapevre (Marti! , 


adjoint faisant fonctions de rouire de Ja 
mune de Sainte-Croix-du-Mont (Gironde, 
désintéresse des devoirs de sa charge, 


Arré!le : 


M. Lapeyre (Marcel), adjoint faisant # ue 
tions de maire de la commune de Sault 
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Croix-du-Mont (Gironde), est déclaré démis- 
gionnaire d'office de ses fonctions, 
Fait à Vichy, le 14 avril 1922. 
PIERRE PUCHEU, 
—— + 6 —. 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur en date du 15 avril 1942, pris en 
application de la loi du 16 novembre 1940: 


MARNE 


M. Bouvier, docleur en médecine, est 
pommé maire de là ville de Reims, en rem- 
placement de M. Marchandeau, démissionnaire 


pour raisons de santé. 


VIENNE 
M de Leffe (Urbain), avocat, est nommé 


adjoint au maire de la ville de Poiliers, en 
gemplaccment de M. Agier, démissionnaire. 


--- 9 &— 
tee S— 





Administration préfectorale. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


\rrète : 
Art, 4er. — M. Dupiech, secrétaire général 
l préfecture de Seine-et-Marne, cest 
mmé sous-préfet du Cherbourg, en rempta- 
cement de M. Moreigne, nommé secrétaire 
général de la prélecture de Seine-et-Marne; 
M. Moreigne, sous-préfet de Cherbourg, est 


por secrétaire général de la préleclure de 
Seine-et-Marne (hors classe), en remplacc- 
ment de M. Dupiech, nommé sous-préfet de 
Cherbourg. 

Art, 2, — Le directeur du personnel, dun 
I | çt de la comptabilité est chargé de 


Jexéculion du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 15 avril 1942. F 
PIERRE PUCHEU, 
— 0 È— — 


nistre secrétaire d'Elat à l'intéricur, 

\ décret du 19 octobre 4936 fixant Îles 
La de nomination et d'avancement des 
$ prétets et secrétaires généraux ‘de pré- 
{ odie pat le décret du #0 octobre 
À 


posilion du directeur du person- 


L muldriel et de la cotuplabititr, 

— M. Escande, scerélaire général 
( lecture d'Orsn pour l'administration, 
sous-préfet de Nantua, en rempla- 
e M. Fel, précédemment placé dans 
Ù n prévue par l'article 1° de la loi 
U l 1910. 


classe hors 


may, sous-préfet de 1 
t rommmé sous-préfet de Nantua, en 


L 
inent de M. Escande Ninaintenu dan 
; s de secrélaire général de la pré- 
4 l'Oran pour l'administration. 
2. — Le directeur du personnel, du 


CU de La complabäité est chargé de 
n du présent arrété. 
Vi NY, le 15 avrii 1%2, 


Li ù )! 


ministre srerélaire C'Etat à l'intérieur, 


décret du 19 octobre 193% fixant Jes 
€ ons de nomination et d'avanremr it des 
* Cfets et secrétaires généraux de pré 
h re, modifié par le décret du 30 octobre 

Ur la proposition du directeur du person- 
Bel, du matériel et de la comptabilité, 

ATT le : 

} Ar 1er. — M. Second, secrétaire général 
- la préfecture du Morbihan, est nommé se- 
cuure général de la préfecture du Calvados, 


en remplacement de M. Laforest, précédem- 
ment placé dans la position hors cadres. 





M. Chevriér, sous-préfet de Saintc-Menc- 
hould, est nommé secrétaire général de la pré- 
fecture du Calvados, à titre intérimaire, pour 
la durée de l'absence de M. Second, prisonnier 
de guerre. 


M. Sardin, conseiller de % classe au conseil 
de prélecture interdépartemental de Rennes, 
est nommé secrétaire général de la préfecture 
du Morbihan (3 classe), en remplacement de 
M. Second, nommé secrétaire général de la 
préfecture du Catvados. 

M. Dilhac, consciller de 2e classe au conseil 
de préfecture interdépartemental de Lyon, est 
nommé secrétaire général de la préfecture du 
Gers, en remplacement de M. Simonneau, prc- 
cédemment nommé secrélair ntral de la 
préfecture de la Vienne. 

M. Tisne, chef de cabinct du préfet de la 
Vendée, est nommé secrélaire général de la 
préfecture de la Vendée, à titre intérimaire, 
pour la dur£e de l'absence de M. Broiles, pri- 
sonnicr de gucrre. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 15 avril 1952. 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'inféricur, 

Vu le décret du 19 octobre 196 fixant 
condilions de nomination el d'avancement des 
sous-préfels el setvrélaires gencraux de pré- 
lecture, modifié par le décrel du 30 oclo- 
bre 19: 6; 


Sur la proposilion du dirertenr dn persol 
nel, du matériel el de la comptabilité, 


Arrûlc: 

Art. der, — M. Rochefort, conseiller de 
2 classe an conseil de préfecture ioterdépar- 
lemental de Lyon, est nommé sous-préfet de 
Montmorillon, en remplarement de M, Gas- 
pard Weiss, précédemment nommé sous-chef 
de burcau à l'administralion centrale. 

Art, 2 — Le dirceleur du personnel, du 
malcriel el de Ja complabihlé 4 Chargé dé 
l'exéculion du présent arrélc. 


Fait à Vichy, le 15 avril 1952. 


’ 


I ministre secrélaire d'Efat à 

Sur Îa prop l h € ( 
nel, du mmalériel ct de la ct l { 

Arrèl 

Arl per, — ,M, Cha fet « 
j1 lasse, est placé, en la mem [Ua 
la position hors cadres; en rem | 
M. Escaich, précédemment nom 
de burcau à l'administralion central 

Art. 2. — Le direcieur du p mnel, du 
matôériel et de Ja comptabili | hätge dd 
l'exéculion du présent 

Fait à Vic} le 1 19:12 

I 
——@ G à -— 

] rrôlé du ministre s Etat 
l'in en dale du 15 avr 191 M. Lem 
che 1binct du } t « b ed 
notarié wus-préfel de D \ tiu 
mai pour Jun j é M. A 
en igé pour raist le & 

——" D Q— 

Par irr hi IS] 
lintéri \ date du 15 19! M. D 
‘ M à . t Ÿ " 1 
Caur » LS CICVE à 14 NoOr= s {, | 


——— ———"R#6@ 2% 


Fonctionnaires et agents de préfecture. 





Par arrêlé en dale du 14 avril 1952, M. 
chef d bureau d  - lasse à i hp cciure 
du Gers, est mulé, en la même qu 
la préfecture de Lot-et-Garonne 








Tableau d'aptitude aux fonctions d'officiers 
de police judiciaire auxiliaires du procureur 
de la République des inspecteurs de la po- 
lice nationale. 


Inspecteurs principaux de ji classe. 


MM. Fischesser (Em le), Savani (Antoine). 


Inspecteurs principaux de % classe. 


MM. Lavet (Marius), Bellon (Paul). Finance 
(Frédéric), Fontaine (Georges), Saud (Alfred), 
Guttmard-Chambon (fMenri), Bordes (Auguste), 


Morcau !{Alain), Servieatis (Jean) 


Inspecteurs principaux de classe 
MM. Jamart (Georges), Fondaccei 


François), 
Langlade (Pierre), Larruat. (lie 


Pagès (Mar- 


lin), Schutz (Charles), Girou {tené), Rougon 
(Maxime), Mirouse Albin), Vittet (Emile), 
Gratucr A'ph msce) 

I S d Î cl AL: 

MM. I Félix), Foi Emi Tallet 
Ma [l De: { A1 et), Legrand (Jean), 
{ eril Jul Ma<soni jeu Chemin 
| Goel Ueorg ,. Renault (Alphonse), 
lhoïmas Ati Sudry Maurice), Dubois 
LA ss Gt Desaint Hubert), 
P ini (lrançois), Lera (Paul), Balay 
Reuc), besmar André), Reynaud (Célestin), 
[LAEE vini Emile), Vigier Antoine), Breton 
LA ru), OrsIna Jo:cph), Essner Paul), 
loi |! (Nirol Le Blohic (M el scrève 
Ju Lau Pierre), Robert (Emile), Le 
M Ca 1 Joseph Bucher (Joseph), Creff 
| De D 1 E { Ï 1 Claude), 
Rivière IH M Jolini Paul), fRançon 
Claude), Naegel Léon), Verdy (Nestor), 
Verdi | Colis Girard (Mari Salomon 
André), Garrisou (Fe1 4), { igné (Paul), 
Notari ‘Xaviet llenor L buret (Al- 
phonse), Dur (Gustave), Astruc (Jean), Meu- 
mrer Jean-Hantistt Schi { li} { Over 
ail , Pla (rt Mannhard (Char- 
Sernit (I Andr 1r} Bartoli 
l \! | | An 
| J { Î j En 4 1r101S0n 
[IE Dir Vact 

1 ’ ( 
LEA " ’ 1 \ 
i \ | | inuer 
l H Per \ 

[ | 1 174 ( t (4 l Louis), 
P | | Moi | he { 
P LP LE, | h1 l | IC}, 
Oui N J Li (4 reau 
Mar S | ] LE \ Un), 
{1} { t | 1111 t,Aa Tr lé nr 
Maur it uit ‘Hervé beiahax AULUS- 
{ E lvat { eZ (rt Kerian 
1 De ©( l ] Flohic 
t ( { I \! }, 

ht | } Ver | { m- 
l | 1? A! }, 
\ lt Î Me Jo 
} \ { 1d A'bert)}, 

F« h À \! É 
I M | Man- 
\ I | ph}, 
] 1 | } { i | ‘ \ 4 l ni 
19 A rx CGeor- 
£ Î ] ] Pen- 

\ ] | R Le (Corre 

| curs L s ( le), 
l \] 1 { 1 D 
ind | ' ] Rol Rou- 

rol ! et 

on bDes- 
1 | { na 

Ro- 

€ I ] { l er}, 
B ui l | Cortic- 
| Je: l l ( Louis), 
Gau Ma ë | \ Pézon 
Jules), LA M J bDecis 
J . A Der \ ( Robert ] yis), 
Puel Firmi Kellr René), Gouyric 
Mar , Record (Charles), Fréry (Paul), 
Rémy Robert Dumont Jea Parisot 
Paul), Cunat (Albin), Capdevielle (Henri), 
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Coutard {Constant}, Nourry (Louis), Boulsier 
(Adrien), Robineau (René). 


‘ 


Inspecleurs de 2° classe. 


MM. Paillot {Jules), André (Paul), Vernez 
(bauphin), Deville (Paul), Taboulel (Albert), 


Duflot (Raymond), Gauthier (André), Mayali 
(Roger), Moulins (Michel), Reinbold (Louis), 
l Orsoni (Sabatin), Plouard 


Vigot (Jean), 
(Charles), Connez (Joseph), Garnier (Roger), 
Galpin (Albert), Targe (Jean), Princet (l'aul;, 
Doujon Gabriel), Josselin (Charles), Savin 
(Auguste), Dubois (Gabriel), Flocon (Louis), 
lleintzelnann (Paul), Rannou (Jean), Ber- 


thon (Désiré), Dicumegard (Lquis), Vasseur 
(Serge), Gribot (Fernand), Marlin (Marcel), 
Bourdin (Léon), Brunelean (André), Leyris 


(Albert), Dubois (André), Giard (Robert), lPa- 
taud (Jean), Desmazes Edouard),  Lauga 
(Pierre), Paulet (Georges), Ponsolle  (Ca- 
mille), Dewèvre (Louis), Alquier (Jean), Tcard 
(Jules), Bevançon (André), Gcrihoffert (AI 
fred), Brélivet (Jean), Chaly (Raymond), Maii- 
let (Ilenri), Rusterucei (can), falille (Ber- 
nard), Fischhach (Robert), Cousinié {Airmé), 
Barillet (Camille), Pioltelat (Joseph), Louchart 
(René), Gabaston (Pierre). 


Inspecteur de 4% classe. 
M. Fratani (Pierre). 


inspecteurs radiolélégraphistes de 2 classe. 
(Clément), 


MM. Cabon (Francis), Defer 
Schwar!z (Eugène), Equilhecq (Lucien), Mar- 
telli (Noncc), FPasquet (Jean), Jacquemin 
(Jean), Buisson (Marcel), Barmes (Pierre), 


Inspecleurs radiotélégraphistes de 3° classe. 


MM. Limousin (Gérard), Blin (Louis), Delga 
(Roger), Falcucci (François), Nicodémo (Abel), 
Orabona (Luc), Tarnaud (Pierre), Thcillaud 
(Marcel), Vuillermet (Pierre), Prévost (André), 
Seuzarct (Roger), Ducoulombicr (Raoul), Mon- 
taron (Arsène), Marquet {Gabriel}, Bernard 
(Marcel), Loiscau (Léon), Duigou (Henri), Fi- 
liat (Georges). 





6 0 ©: 


Commissaires de police. officiers de paix 
et inspecteurs de police. 





COMMISSAIRES 
AVANCEMENT DE GRADE 


Commissaires principaux 
pour commissaires  divisionnairrs. 


MM. Saugrain (Camille), Sabaterie (Mar- 
ccl), Kuster (Xavier), Lombard Picrre), Pi- 
cod (Charles), Legrand (Albéric), Jeannot 
(Albert), Scharmber (Xavier), Chausse {Fran- 
çois), Bouquet (Louis), Prunier (Charles), 
Bony (Maurice), Enttemont (Claude), Frédou 
(André), Robin (Charles) (sous condilion), 
Yvonnet (Aristide), Joulin (Maxime), Cou- 
tard (Roger), Puybaraud (Joseph), Chauvet 
(André), Templier (Raymond), Pinot (Henri), 
Méine (Louis), Robin (Jean-Bapliste), Toma- 
sini (Jean), Paoli (Noël), Aubert (Carnille), Pi- 
net (Raymond), Peciers (Auguste), Demarty 
(Antoine), Lelorrain (Charles), Grégoire (Fer- 
nand), Sandras (Paul), Ciais (Etienne), Mo- 


présentés 


racchini (Jean), Devynck (Henri), Hémart 
(André), Pommet (Edmond), Rigal (Marcel), 
Porthe (Fernand), Babir (Gabriel), Morcellon 


Coureaud (Joseph), Dousserin (Mar- 
(Jean-Baptiste), Le Coz 


(Fernand), 
cel), Tosello-Bancal 


(Fränçois), Bricau (André), Coutard (François). 
Messager (Francois), Roure (Jean), Cuénraot 
(Henri), Dumon iJean-Baplisle), Fleury (Ray- 


1ond), Becker (Antoine). 
Commissaires présentés 
pour cComHntLissares pTrINCIPAUT. 
MM. Beyer (Marie), Clary (Auguste), Har- 
Eugènc;, Brioudes 


Zic (Georges), Bartoli 
(Gaston), Pelletier (Marcel), Leseur (Georges), 


Hyacinthe (René), Ruault (Joscph}, HRaulct 
(Eugène), Beaudroit (René), Vallecalle (Jean), 
Spotti (Louis), Aizier (Jean), Capmann (Geor: 
ges Jongleux (René), Cotoni (Simon), 
arbey Eugène), HKia (Edouard), Chabot 
Pierre), Chevalot (Maurice), Bianc (Emile), 


flugfelder (Philippe), ‘Tfhyrault (Maurice), 





Poudevigne (René), Nadaud (André), Gour- 
dou (Georges), Philippe (Daniel), Baney 
(Pierre), linger (:oseph), Vialet (Pierre), 
Chavalor (François), Fabre (Marie), Fabre 
(Léon), Peyrut (Guy), Bernhardt (Jean), Vi- 
dal (Germain), Chanterelle ee Arnulf 
(Raoul), Tudesq (Elie), Hacq (Michel), Rauzy 


(Albert), Marquette (Pierre), Rouil (René), 
llerviot (Robert), Ménard (André), Pigeon 
(Arsène). 


OFFICIERS DE PAIX 
AVANCEMENT DE GRADE 


Olliciers de paix principaux présentés pour 
commandants de gardiens de la paix de 
4e classe, 


MM. Laury (Marcel), Demur (Marius), Me- 
nant (Paul). 


Ofliciers de paix hors classe 
vrésentés pour officiers de pair principaur. 


MM. Lelobe, Grandjean, Hottin, Bureau, 
Martin, Delhomme, Ravat, Loury (Léon), Pou- 
lain (Emile), Granger (Rémy), en (Er- 
nest), Lahcrrere (Henri), Bancharel (Michel), 
Descubes (Pierre), Marchi (Italo), Trichet 
(Vincent), Constant (Paul), Perrotey (Ed- 
mond), Ventre ({Viclor), Mounereau (Joseph). 


INSPECTEURS 
AVANCEMENT DE GRADE 


Inspecteurs de îre et 2e classe présentés 
pour inspecleurs principaux de 3% classe. 


MM. Tallet (Marcel), Antonini (Jean), o. 
p. j, Massoni (Jean), Tornier (Georges), o. 
P. j., Delaunay (Edouard), 0. p. j., Canaby 
{Martial}, 0. p. j., Goubil (Jean), o. p. j., Ba- 
lay (René), Uzel (Gildas), 0. p. j., Verdi 
(François), Portet (Gabriel), 0. p. j., Mosnier 
(Charles), ©, p. j., Vigouroux (Casimir), o. 
P. j., Duret {Alphonse}, Briois (Hector), 0. p. 
j, Damgé (Léon), 0. p. j., Penot (René), 0. 
P. j., Canon (Armand), 0. p. j., Elbling (Paul), 
0. p. j., Sébeille (Edmond), 0. p. j., Scrève 
(Jules). 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Décret n° 1073 du 3 avril 1942 relatif à la 
+: 203 professionnelle des experts oom- 
tables. 





Nous, Marcchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale el aux finances el,du 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse, 

Vu les articles 2%, 25, 47 et 48 de Ja loi 
du 25 juillet 1919 sur l'enseignement tech- 
nique ; 

Vu:les arliclese18 et 25 de la loi du 9 avril 
1893 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 31 mars 1926: 

Vu le décret du 22 mai 1927, modifié par 
les décrets des 17 janvier 1929 et 20 avril 149410 
portant créalion d'un brevet d'expert comp- 
table reconnu par l'Etat; 

Vu la loi du 5 avril 192 insliluant l'ordre 
des experts complables et des comptables 
agrécs et réglementant les tilres et les pro- 
fessions d'expert complable el de comptable 
agrcé, 

Décrélons: 

Art, fer, — Le diplôme d'expert comptable 
prévu par la Joi du 3 avril 1942 instituant 
l'ordre des experts complables est contléré 
aux candidats qui, outre jes conditions d'âge 
indiquées aux articles 4 et 24 ci-après, ont 
SUCCESSIVCIMENT: 

j» Subi avec 
naire ; 

2o Accompli un 
trois années; 

3: Subi avec succès un examen final. 


succès un examen prélimi- 


professionnel de 


stage 





TITRE ler 
DE L'EXAMEN PRÉLIMINAIRE 


Art, 2. — L'examen préliminaire a pour 0% 
et de contrôler que les candidats possèdent 
es connaissances énérales, techniques st 
pratiques indispensables à l'accomplissement 
du stage d'expert comptable. 


Art. 3. — L'examen est obligatoire pou 
tous les candidats. 

Toutefois, les candidats titulaires des dé 
plômes de licence en droit ou de capacité en 
droit sont, sur leur demande, dispensés des 
epreuves d'examen autres que l’é ve écrite 
de comptabilité, les épreuves orales de comm 
tabilité et de mathématiques financières. 


Art. 4, — Les candidats doivent être Agés de 
dix-neuf ans au moins avant le 1® janvier de 
l'année de l'examen. Aucune dispense d'âge 
ne peut être accordée. 

La demande d’inscription établie su Re 
timbré est adressée au secrétaire d'Etat & 
l'éducation nalionale et à la jeunesse. Elle 
est écrite, datée, signée par le candidat; ls 
signature est légalisée. 

A cette demande sont jointes : 

1° Une copie certifiée de l'acte de nails 
sance du candidat ou l’extrait prévu par l'an 
ticle 57 du code civil; 

2° Toutes les pièces justifiant que le candi 
dat remplit les conditions fixées sous les 
nos {0 et 20 de l’article 3 des statuts de l’ordre 
des experts compiables, c'est-à-dire qu'il sa 
tisfait, du point de vue de la nationalité fran 
çaise, aux conditions prévues par la législa 
lion en vigueur concernant l’aceès aux em- 
plois dans Ics administrations publiques et 
 — s’il est majeur, il jouit de ses droits 
civils; 

3° Le cas échéant, une copie certifiée con. 
forme de l’un des diplômes dispensant leur 
titulaire de certaines épreuves de l'examen. 

Il est accusé réception de la demande. 

En outre, le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nalionale et à la jeunesse joint au dossier 
de la demande un extrait de casier judiciaire 
ne 2 et s'assure que le candidat, conformé- 
ment à la disposition fixée sous le n° 3 de 
l'article 3 des statuts de l’ordre des experts 
complables, n’a subi aucune condamnation 
criminelle ou correctionnelle de nature à en- 
tacher son honorabililé et, notamment, au- 
cune de celles visées par la législationf en vt 
gueur relalive à l'interdiction du droit de 
gérer et administrer les socictés, 


Art. 5, — L'examen a lieu chaque année 
dans les centres et à la date fixés par le se- 
crélaire d'Etat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse. Avis en est donné, en temps ulile, 
par inserlion au Journal officiel. 


ar 6. — Le jury comprend $ix membres, 
SON: 

a ) Quatre membres nommés par le secré 
taire d'Etat à léducatlion nalionale et à 4 
jeunesse, savoir; 

Un inspecleur de l'enseignement technique, 
président ; 

Un interrogateur de mathématiques appli- 
quées au commerce et à la finance; 

Un interrogateur de droit; 

Un examinateur chargé d'apprécier la valeur 
lilléraire de l'épreuve écrite; 

b) Un représentant du commissaire du Gou- 
vernement auprès de l'ordre; 

c) Un expert comptable délégué par le pré- 
sident du conseil supérieur de l'ordre. 

Si le nombre des candidats rend la mesure 
nécessaire, le jury comporte un septième 
membre, nommé par le secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse. Le sep- 
tième membre est un interrogateur chargé 
d'examiner les candidats sur l’économie politi- 
que, la vie et le mécanisme des entreprises. 


Art, 7. — L'examen préliminaire compor!s 
des épreuves écrites éliminatoires et des 
épreuves orales. 


Epreuves écrites. 


Une dissertation sur la vie des ans 
ses, l'économie politique, le droit pur 
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p droit civil ou le droit commercial (du- 
pée: trois heures). 
Cette composition sera appréciée : 
Cosificient. 
Pour sa valeur technique.....….... 4 
Pour sa valeur littéraire...........« t 
Une composition de comptabilité 
pouvant comprendre un ou plusieurs 
ls empruntés au amme de 
pathématiques (durée: trois heures). 8 


Epreuves orales. 


interrogations : 
Sur la technique comptable élé- 


mentaire CELELELELELEEETELEEEEEEEEEES . Li 
Sur les principes du droit public 

et du droit civil et de la légistation à 
le ...... ntm norte. . 

Sur le droit commercial. …......... C1 
Sur la vie et ke mécanisme de 


prises ou sur l'économie poli- 


MS [1 
les mathématiques financières. 8 
Total général des coefficients... “1 


Les sujets d'épreuves sont choisis dans les 
ammes de l'examen préliminaire. Ces 
frames sont fixés arrêté du secré- 
e d'Etat à l'éducation nationale et à la 
kunesse. 
Art. 8. — Les épreuves écrites sont jugées 
un jury unique composé conformément 
4 dispositions de l'article 6. 
Les épreuves orales peuvent, sur décision 
ue par le secrétaire d'Etat à l'éducation 
tionale et à la jeunesse, être subies @e- 
vant des jurys régionaux comprenant tinq 
membres, soil: 


a) Trois membres nommés ee ke secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
pesse, savoir: 

Un inspecteur de l'ensciggement technique 
président ; 

Un interrogäteur de mathématiques appli- 
quées au commerce et à Ja finance; 

Un interrogateur de droit; 

b) Un représentant du commissaire régio- 
nai du Gouvernement auprès du conséil régio- 
Dal de l'ordre sur le territotre duquel se 
réunit le jury; 

c) Un expert comptable délégué le pré- 
sident du conseil régional de l'ordre sur le 
territoire duquél se réunit le jury. 


Art. 9. — Les épreuves sont notées © à 20. 
Pour être admissibles aux épreuves orales, 
ks candidats doivent avoir obtenu une 
moyenne au moins égale à 4C sur %, sans 

Roie particulière inférieure à 6 sur 2. 

L'admission définitive n'est prononcée que 
pour les candidats ayant obtenu une moyenne 

érale de 10 sur 20 au minimum, 

ensemble des épreuves, sans note -Æ 

re inférieure à 6 sur 20. 

Les “andidats dispensés des épreuves au- 
tres que les épreuves indiquées à l'article 3 
sont déclarés admissibles s'ils obtiennent 
Une noie au moins égale à 40 sur 20 pour 
l'épreuve écrite de comptabilité et une 
moyenne générale de 40 sur 20 pour l'en- 
— 7 des épreuves qu'ils sont tenus de 

Tr. 


Ari. 40. — Les sujets des épreuves écrites 
sont adressés, en temps utile, sous pli fermé, 
per le directeur de l'enseignement technique 
tu président du jury. Les épreuves écrites 
sont subies le même jour, aux mêmes heures 
& sur les mêmes sujets dans tous les centres 

examen, 

Les plis renfermant les textes des épreu- 
HA sont ouverts qu'en présence des can- 


Ant. #4, — clôture des opérations, 
» ent du transmet au secrétaire 
t à l'éduation nationale et à la jeu- 


t* Le s-verbal de celles-ci accompagné 
és la des candidats admis ; 
# Le tableau des notes, des moyennes par- 


res et de la 
bhe d'eux, moyenne £ obtenues 


— 





Aît. 42. — Le directeur de ler ments 7} 
technique adresse aux candidats admis tat- 
testation nécessaire. à la <onstilütion du d 


sier de demande d’inscriplion | 3 
| Le 
TITRE F2 
DU STAGE | 
; e 
Art. 13. — Nul n'est admis à & 
à l'examen final s'il n’a om 
professionnel de trois aun 
complahle membre de l’a 
Jonclionnaires du secrétariat d'Elal à 1% 
nomie nationale <t aux fu Û harg 
d'exercer le contrôle financier de l’1 
formément eux dispositions de la lé 
en vigueur sur des sociétés ou ent 
privées el sur des groupemel 
professionnels, 
Art. f4. — Le stage consiste dans des !r 
Vaux professionnels que. le stagiaire est tenu 
d'accomplir pendant la journée de travail. 
Toutefois, afin de permettre aux pro 
seurs de "cuscignement  tcchniq 
chefs de comptabilité en exe 
complables agréés d'accomplir ]| 
sans interrompre leur arlivité, ke stag 
ne comporter, pour ces Slagiaires, 
quinze heures de travaux efleclifs par d 
maine, â 
Art. 15. — Les demandes d’inscripüion au | , 
stage sont adrcssées par écrit, au pr ni 
du conseil régional de l'ordre de k 0 
eription dans laquelle le candidat dk disc 
accoraplir son slage. , x 1 
Ellés sont accompagnées : | expeI mytabl Ils « 
4° De l'attestation d'admission à l'exa Be eh 
préliminaire ; | fessionnols « 
% De l'acceptation donnée par l'expert crane. ion 
comptable ou par le fonctionnaire du secré- | Les san 
tariat d'Etat à Féconomie nationale et aux | nelles comm ir 1 
finances intéressé de la prise en charge du | leur sont app! 
candidat stagiaire. | En outre, la p 
n E 1: dé . à £ lécid VAT 1 
Art. 46. — L'inscription est ordonnée par | "OOEC pa 
le conseil régiühal de l'ordre des experts | POU Oui 
comptables s'il juge que l'intéressé présente ! de sy é 
pe a Du Smadlite. s Le. | D'autre pa tout « 
les garanties de moralité nécessaires. | ui à l'iss ( 
| 1 Û 11 ain © 1 7 
Le candidat prend alors le titre d'expert L'T'es \ sans po 
ge stagiaire. Il est inscrit en cette | inotit valal échoue à tr 
quailté au ‘tableau de l'ordre, dans une €e- |! .,,::,, éxXA1 fi ’ 
lonne spéciale, à la suite de la tion des 
experts complables. 
L'inscription a effet de la date d'arrivée de —— : 
la demande, E 1H 
Art. 47. — L'expert comptable stagiaire est 


tenu : 
1° D'eflectuer le stage avec assiduité: L_ ‘aei ñ 
2° D'assister aux réunions périodiques aux ontré es canacités 
quelles le convoque l'expert comptable chargé ! ; 
r le président du conseil régional de l'ordre 
u contrôle du stage ; 
3% D'élabliir un journal de son 


6 


candidats au diplôme à "xpert 


activité pro- | 5 


fessionnelle : | Art. %4 ] ‘ j 

& De rédiger un rapport trimestriel synth£- | de vinet I 
tique et succinct de son activité pendant le | de l'an 

mestre écoulé ; | Là A 

5° De suivre les cours organisés au lieu de | Des - 
son travail par l'un d« itres de prépara- | nellement et après 4 [ay 
ton à l'examen final. conseil giol intér 

accord ar la I si 

Art. 48. — Tout expert comptable qui em la forma rof el 
plole du personnel qualifié doit, conformé- | tape re « 
ment aux dispositions de l’article 5 de la loi | à l'éduc na s ‘© 
instituant l'ordre des experts comptables et | for 

ns les conditions fixées par le règlem 
intérieur de l'ordre, prendre en charge . 
experts comptables stagiaires, les rémunt La à . 
rer, assurer leur formation professionnelle, ! ! 
notamment leur donner toutes facilités pour |: {# pl 
leur permettre de fréquenter les cours de | air 
préparation à l'examen final. } 

Art. 19, — Le contrôle du stage es a iré 4 19 
par un expert comptable désigné par le } ] 
sident du conseil régional! d« ti 

Son contrôle porte: 

D'une part, sur l’assiduifté, la conduit r 
fessionnelle, les travaux effectué e jou ll 
nal de l'activité professionnelle, les ‘rap- À , ; 
ports trimestriels de l'expert compta! sta- des 
giaire ; jury 

D'autre part, sur la valeur de la formation | trole du stag 
professionnelle lorsque celle-ci est donnée | En outre, le secrétaire 41 
par un expert comptable, lu n nationale et À j 


— Il est obligatoire, dar 


preuve vour tous les candita 
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dossier de la demande un extrait de casier Coetficieat. Deux fonctionnaires re entants du minis 
judiciaire n° 2 et s'assure que le candidat, — tre secrétaire d'Etat à l'économie natlonale of 
conformément à la disposition fixée sous le Soutenance d’un mémoire : aux gr FA tant 4 ; 
ne 3 de l'article 3 des statuts de l'ordre des Le mémoire doit porter sur un su- Ua fonc po 1 ee er du secrétaire 
experts comptables, n’a subi aucun Condam- | ;$t d'expertise préalablement agréé d'Etat à la production industrielle; 

J *p p Un fonclionnaire représentant du ministre 


nalion criminelle ou correctionnelle de nature 
à entacher son honorabililé et, notamment, 
celles visées par la législation en 


aucune de 
vigueur relative à l'interdiction du droit de 
gérer ct administrer les @ociélé<. 

Art. 25, — L'examen final a lieu chaque 
année dans les centres el à la date fixés par 
le secrélaire d'Elat à l'éducation nalionale et 
à la jeunesse sous la forme préyue dans l'ar- 
ticle © 

Art. 26, — Le jury comprend onze membres, 
soil : 

ai Neuf membres nommés par le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
savoir : 

Un inspecteur de l'enscignement technique, 
président, 

Un examinaleur d'économie privée et ges- 
tion des entreprises; 

Un examinalceur de législalion fiscale; 

Un examinaleur de banque et bourse; 

En exaininaleur de droit commercial, de 
Jégislation pénale en matière commerciale et 
de procédure; ; 

Un examinateur de technique complable ap- 
profondie ; 

Un examinaleur d'expertise comptable en 
matière judiciaire; 


Un examinaleur d’experlise comptable en 
malicre extra-judiciaire; 

Un cexaminaleur de 
aux ulTaires; 

b) Un représentant du commissaire du 
Gouvernement auprès de l'ordre; 

c) Un expert comptable délégué par le pré- 
silent du conseil supérieur de l'ordre. 

Si le nombre des candidats l'exige, le jury 
peut ètre complélé pour l'épreuve de soule- 
nance des mémoires par des spécialisies qui 
exarninent seuls on avec l’aide d’aulres mem- 
bres du jury. 11s son! désignés par le secrétaire 
d'Etat à l’éducalion nationale et à la jeunesse. 

Art. 27, — L'examen final comporte des 
épreuves écrites éliminatoires, des épreuves 
orales et la soutenance d’un mémoire. 

Coefficient. 


— 


statistique appliquée 


Epreuves écriles. 


a) Une composition sur une ques- 
tion de droil inléres:ant la pratique 
de lexperlise comptable (durée: 
quatre theures)........ RASE pe ‘ (.] 
b) Une composition sur les appli- 
calions de la technique complable 
{y compris la slalistique appliquée 
aux aflaires) (durée: quatre heu- 
DR ovine ES D 4 


Epreuves orales. 


Une inlerregalion sur l'économie 
AVS PO PURES CR RES PRE sus 4 


privée 
Une imMerrogalion sur les opéra: 
tions de banque et de bourse...... 4 


Une interrogation sur le droit 
commercial, ies principes du droit 
pénal et l'applicalion des règles 
fondamentales de la procédure ci- 


Une interrogation sur la législa- 


CON "ONCE; fasses FLrnpe LL ‘ 2 
Une interrogation sur la techni- 

que complable approfondie....... : i 
Soit une interrogation sur l’exper- 

tise complable en malière extra-ju- 

diciaire, soit une interrogalion sur 

les règles spéciales concernant 

l'experlise complable en matière 

judiciare: l'une ou lautre....... à L 
Selon que le sujet du mémoire 


sera relalif à une expertise en ma- 
tière extra-judiciaire ou en matière 
judiciaire, 1e candidat subira 
l'épreuve dans la spécialité complé- 
mentaire. 

Interrogation sur Ja slalistique 
appliquée aux AMAITOS, co cosc0008 4 





par le jury (durée de la soutenance 
du mémoire: une à deux heures). 
Cocfficient de l'ÉPreuve. .....ssecoess 8 


Total général des coefficients. 47 





Les sujets des épreuves écrites et orales 
sont choisis dans les programmes de l’exa- 
men final. Ces programmes sont fixés par 
arrété du secrélaire d'Etat à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse. 

Le sujet du mémoire proposé par le can- 
didat doit être soumis à l'agrément du jury 
six mois avant la date de l'examen. Le texte 
daclylographié du mémoire doit être adressé 
au secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse en même temps que ie dos- 
sier d'inscription à l'examen final. 


Art. 28. — Les épreuves écrites sont jugées 
par un jury unique composé conforméinent 
aux dispositions de l’article 26. 

Les épreuves orales et la soulenance du 
mémoire peuvent, sur décision prise par le 
secrélaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à Ja jeuncsse, Cire subies devant des jurys 
régionaux composés comme il est prévu à 
l'arlicie 26. 


Art. 29. 
0 à 20. 

Pour être admissibles aux épreuves orales, 
les candidats doivent avoir obtenu une 
moyenne au moins égale à 10 sur 20 sans 
note particulière inférieure à 6 sur 20. 

L'admission définilive n'est prononcée que 
pour les candidats ayant oblenu une moyenne 
géhérale minima de 10 sur 20 sans note par- 
üculière inférieure à 6 sur 20. 

Art. 30. — Les dispositions de l’article 40, 
relalives à l'envoi des sujets, à l'horaire des 
épreuves, à l'ouverture des enveloppes con- 
es les sujets, s'appliquent à l'examen 
nal. 


Art. 91. — Après clôlure des opérations, 
le tableau des notes des candidats établi 
comme il est indiqué à l’article 11 pour 
l'examen préliminaire, est adressé, par le 
président du jury, au secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nalionale et à la jeunesse qui procède, 
ensuite, à la délivrance des diplômes, 


— Les épreuves sont notées de 


TITRE IV 


D& LA COMMISSION CONSULTATIVE POUR LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE DES EXPERTS COMVTABLES 


Art. 52. — Il est inslilué, auprès du secré- 
taire d'Etat à l'éducalion nationale et à la 
fennosses, une commission consultative pour 
a formation professionnelle des experts comp- 
tables. 

Elle est consultée: 

Sur les modifications susceptibles d'être 
apportées à la réglementation et aux pro- 
grammes des e%amens du diplôme d'expert 
complable ; 

Sur les conditions 
stage. 

Elle peut également présenter tous projets 
ou vœux relatifs aux mêmes sujets. 

Art, 33. — La commission consultalive 
pour Ja formation professionnelle des experts 
comptables comprend quatorze membres, sa- 
voir: 

Le directeur du fIravail des jeunes et de 
l'enseignement technique, président ; 

Le commissaire du Gouvernement auprès 
de l'ordre ‘des experts comptables, vice-pré- 
sident ; 

Le président du jury de l'examen final du 
diplôme d'expert comptable ; 

Le chef du service des œuvres françaises 
à l'étranger, ou son représentant, au secré- 
larial d'Etat aux affaires étrangères, lorsque 
la commission aura à statuer sur l'équivalence 
de diplômes présentés par des étrangers, dans 
les conditions prévucs par l'article 25 de la 
loi du 3 avril 194; | 


d'accomplissement du 





secrétaire d'Etat à l’agriculture; 

Un fonctionnaire représentant du secrétaire 
d'Etat au ravitaïlement; 

Deux représentants de l’ordre des experts 
comptables, membres du conseil supérieur, @ 
désignés e son président; 

Un professeur de la faculté de droit et un 
professeur chargé d'enseignement dans un cen- 
tre de préparation à l’examen Lg ou 
à l’examen final, tous deux désignés par le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse; 

Un secrétaire choisi parmi les fonctionnaires 
de la direction du travail des jeunes et de 
l’enseignement technique. 


TITRE V 
+ MESURES TRANSITOIRES 


Art, 35. — Les candidats au diplôme d'expert 
complable peuvent, jusqu’au 1er janvier 1945, 
être dispensés de l'examen préliminaire s'ils 
remplissent les deux conditions ci-après: 

40 Etre titulaires de l’un des diplômes sul- 
vants: 

Licence en droit; 

Diplôme de l’école des hautes études com- 
merciales; jen” 

Diplôme du centre de préparalion aux afai 
res de la chambre de commerce de Paris; 

Certificat d'aptitude au professorat commer. 
cial dans les écoles pratiques de commerts 
et d'industrie ; 

Certificat d'aptilude à l’enseignement com- 
mercial (degré supérieur) dans Îes écoles pri 
maires supcCrieures; 

20 Justifier de deux années de pralique pro- 
fessiounelle d’ordre comptable. 


Art. 35. — Les‘dispenses de l’examen prél- 
minaire seront proposées au secrétaire d'Etat 
à l’éducalion nationale et à la jeunesse par 
la commission consultative pour la formation 
professionnelle des experts comptables, après 
avis émis par les conseils régionaux intéressés 
de l’ordre sur la pratique professionnelle exi- 
gée des candidats. 


Art. 36. — Les candidats qui, au moment de 
la promulgation du présent décret, auront 
accompii au moins deux ans de stage pour- 
ront, à leur choix, et jusqu’au 1° janvier 1955, 
subir les épreuves de l’examen final soit dans 
la forme nouvelle, soit dans la forme prévus 
par le décret du 1° mai 1910 relalif au brevet 
d'expert comptable. 


Art. 37. — Est abrogé le décret du 22 mal 
1927, modifié par les décrets des 17 janvier 
1929 et 20 avril 4910, portant création d'un jre- 
vet d'expert comptable reconnu par l'Elal 


TITRE VI 


ADAPTATION DE LA FORMATION PROFESSIOXNELLE 
AUX BESOINS NOU VEAUX 


Art, 33. — Pour faciliter l’adaplalion oux 
besoins généraux de la profession, tels qu'ils 
résultent des dispositions des statuts de l'or- 
dre, de l’enseignement théorique et pratique 
nécessaire à la formalion des experts compla- 
bles, des instiluts de facu!ké seront crrés, 
notamment auprès des facultés de droit. 

Ces instituts dispenséront leur enseignement 
à compter de l’année scolaire 1912-1913, 

Les projets nécessaires seront établis par la 
commission consullative pour la formation pro- 
fe-sionnelle des experts complabies et soumis 
ensuile, sur proposilion du directeur de }en- 
seignemernt Aiértebr et du directeur du (ra- 
vail des jeunes et de l’enseignement technt- 
que, à l'approbâtion du secrétaire d'Etat 
l'éducalion nationale et à ia jeunesse. 


Art. 99. — En vue de doter aussi -apide- 
ment que possible le pays d’un cadre supé- 
rieur de conseillers économiques et finan- 
ciers 1 commerce et de l'industrie, qui soit 
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es mesure de procéder aux éludes, enqué- 
tes et recherches concernant l'économie pri- 
vée, professionnelle ou générale des entre- 
ses, c’est-à-dire concernant l’organisation, 
"dministration et la gestion des entreprises 
exsminées des points de vue professionnel 
ou géntral, et en vue de faciliter ainsi l'éta- 
biissement et le maintien d’une économie 
pationale ordonnée, les facultés de droit dis- 
penseron!, à compter de l’année scolaire 1943- 
dis, un enseignement portant sur les con- 
naissances nécessaires à la formation du cadre 
dessus VisC. 
Ce enseignement, dit d'économie générale 
et privée, portera notamment sur: 
L'organisation du travail dans les entre- 
1SCS , 
Fe na 
demen! ; 
L'organisation professionnelle ; 
Les prix de revient et Ja formation des 
ix : 
"a aspects divers des problèmes comp- 
tables: l'intérêt de la comptabilité et de fa 
stlistique comptable dans l’économie privée 
et dans l'économie professionnelle ou géné- 


ncement des entreprises, leur ren- 


« 


ae, 

Les indices économiques privés ou publics 
et les méthodes de prévision. 

Les comparaisons d'entreprises. 

Les araphiques, outils de direction des entre- 
ses el des groupements professionnels. 

Cet enseignement sera sanctionné par un 
diplôme d’études supérieures qui comptera 
parmi ceux dont il peut être justifié pour être 
adm; à soutenir une thèse pour le doctorat 
en droit. 

L'accession aux fonctions de consciller éco- 
nomique et financier du commerce et de l'in- 
dustrie sera réservée, en régime définitif, aux 
docieurs en droit pourvus du diplôme ci- 
dessus visé 

Les conditions techniques particulières aux- 
quelles devra satisfaire en outre le candidat 
à ces fonctions seront réglées, le moment 
venu, par un texte de loi établi sur la pro- 
silion concertée du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances 
et du secrétaire d’Etat à l'éducation nationale 
pt à la jeunesse. 

Arl. 40, — Des cours sommaires d'économie 

nérale et privée portant sur les matières 

u programme visé au précédent article el 
des cours de eomplabilité, dont la fréquen- 
tation sera obligatoire, seront en outre orga- 
aisés, par les soins ou avec le concours de 
la direction de l’enseignement technique, dans 
tous les centres et écoles où se recrutent 
et se forment les futurs ingénieurs et les 
futurs chefs d'entreprise. 

Les mesures d'application nécessaires seront 
arrêtées par le secrétaire d'Etat à l'éducation 
patio: et à la jeunesse. 


Art. 4{, — Le ministre secrétaire d'Etat à 


l'économie nationale et aux finances et le 
secrélaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse sont chargés, chacun en ce qui 
de concerne, de l’exécution du présent décret, 


Qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 3 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 
L le Maréchal de France, chef de l'Etat 
J INCAIS : 

L'amiral de la flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Etat aux 
a/Jaires étrangères et à la défense 
nationale, 

Al DARLAN. 
., Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LENIDEUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, . 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétatre d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
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Décret no 1139 du 15 avril 1942 relatif à la 
réglementation de l'emploi du sucre en 
brasserie, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi et le décret du 30 mai 189: 

Vu la Joi du 5 juillet 1901; 

Vu le décret du 30 juin 1920; 

Vu le décret du 5 avril 1935: 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances, 


Décrélons : 


Art. 1er. — Les articles 6 et 7 du décret 
du 5 avril 1935 sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes: 


« Il est ouvert au brasseur un compile de 
magasin des sucres en nature. Ce compte 

résénte distinctement, par espèces de sucre 
bruts ou raffinés), pour leur poids effectif 
et pour le nombre de degrés-heclolitres qu'ils 
doivent produire, sur la base de 38 degrés- 
hectolitres par 100 kg. de sucre: 

« a) Aux entrées: 

« Les quantités régulièrement introduite 
dans l'établissement : 

« Les quantités reconnues en excédent à la 
suite des inventaires; 

b) Aux sorties: 

« Les quantités régulièrement dénaturées; 

« Les manquants constatés aux inventaires. 

« Les agents des contributions indirectes 
euvent, lorsqu'ils le jugent utile, arrêter 
a situation du compte des sucres en nature 
et, à cet effet, vérifier par la pesée les quan- 
tités existantes. 

« Le brasseur est tenu, lors des inventaires, 
de déclarer toutes les quantités de sucre exis- 
tant en sa possession, Celles trouvées en 
dehors des locaux régulièrement affectés à 
cet usage, ainsi que les excédents que les 
vérifications peuvent faire ressortir le consti- 
tuent en contravention et sont saisissables. 

« Si d'après les tarifs en vigueur, le droit 
de fabricätion sur la bière, calculé sur la 
base de 38 degrés-hectolitres, est inférieur 
au droit de consommation applicable à 100 kg 
de sucre, les manquants apparus au compte 
des sucres en nature sont frappés du droit 
de consommaticn sur les sucres el, en outre, 
s’il s’agit de sucres raffinés ou candis, de la 
taxe de raffinage et de la redevance pour 
frais de surveillance. 

« Dans le cas contraire, les manquants sont 
frappés des taxes sur Ja bière sur la bas: 
du rendement de 28 degrésthectlolitres par 
100 kg., poids effectif, et, en outre, s’il s’agit 
de sucres raffinés ou candis, de Ja taxe de 
raflinage el de la redevance pour frais de 
surveillance. 

Dans les deux cas, l'administration des 
contributions indirectes fixera les objligalions 
incombant aux brasseurs en ce qui concerne 
la récepl'on, le mouvement et l'emploi des 
sucres en brasserie et arrêlera les mesures 
énérales ou particulières destinées à assurer 
‘application d s préscnles dispositions ». 

Art. 2. —- Le secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances est chargé de l’exé 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréclial de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+5 





Contrats de culture de colza et de navette 
et culture libre de ces graines. 


Le ministre secrétaire d’Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le ministre secré- 


taire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat 








au ravitaillement et le secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu les lois du 9 février 19:1, du 6 août 
1941, les arrêtés du 10 août 1941, du 2? août 
1941, du 5 novembre 1941 et l'avis 338 paru 
au Journal of/iciel du 18 d mbre 1941, 


Arrélent : 


Art. fer, — Les cultures d’une surface infé- 
rieure à 10 ares ne pourront fa l'objet de 
contrals de cullur 

Les cullures portant sur 4 enr! s supé- 
rieures à 10 ares pourront étre failes, soit hors 
contrat, soit sous le régime du c« at d ul- 
ture. 

TITRE Ier 
CULTURES HORS CONTRAT DU COLZA ET DE LA.NAVETTS 

Art. 2. — Conformément à la loi du 3 octo- 
bre 1911 relative aux déclara s exigées des 
agricuileurs, tous les producleurs de graines 
oléagineuses doivent déclarer à la mairie de 
leur résidence les superficies ensemenc par 
eux et les quantités de graines récoll 

Art. 3, — Les cultivateurs qui ensemencent 
une superficie quelconque er \ ou en na- 
velle en vue de la produ n « fourrage 
seront tenus de conserver : 100 d SUT- 
faces ainsi emblavées pour la production de 
la graine. 

Art. 4. — Des avanta: ( tur ront 
accordés aux producteurs d t et de na- 
vette. Ces avantages £ 

Droit d’achat de la totalité 4 tou IX 
provenant de la graine livré bution 
étant faite en denors des !: parlions du B. U. 
N. À. B.; 

Attribution à titre onéreux I t de 
tickets de matières gras 9 kg. d a 
de colza ou de navetle par quintal de graines 
livrées. 

La moitié de l’attribu l'hu totale 
pourra être remplacée, au gré du pr teur, 
par une attribution de savon. 1 qu té de 
savon cédée en remplacem di ra cal- 
culée sur la base de 2 kg. de : 1 kg. 
d'huile. 

Art. 5. — Les producteurs d mettre la 
totalité de leur récolle à la d 1 
groupement national d'a - 
gineux lorsqu'il s'agit de gr d s à 
la trituration, à la d ) « Uu 4) M. 
lorsqu'il s’agit de sem ( 

Art. 6. — Les prix fix r arrêté 
ministériel pour la réco d ] s s'en- 
tender marchandise pr i [erme ». 
Conformément à l'art 7 d h 7 ût 
1941, ce prix ne saurait êti f r dou- 
ble du prix taxé du blé po | 1M= 
pagnt 

Art. 7. — Dès que le bat de la 1 (a 
est effleclué, et au plus tard |! iovembre, 
les producteurs devront mellre leur réco a 
la disposition de l'organisme slockeur le plus 
proche ou de l'huilerie habililée à effectuer 
celte centralisation pour le compte du grou- 
pement national d'achat de pr oléagi- 
neux. Le cas échéant, äls 1 \ ou pour- 
ront demander des instr let de 
la désignation de l'orgat 1 r ou de 
l'huilerie. 

Art. 8. — Le ramassage el S ge des 
graines destinées à la trituration seront effec- 
tués à partir du 40 septembre par ] OrÇa- 
nismes stockeurs (coopératives, négociants, 
courtiers, huileries) agréés à t effet 

Un bon d'entrée sera délivré aux cultiva- 
teurs “si la graine corr I aux qualités 
requises. 

La rémunération des or slockeurs 
ou des huileries pour les fr je ramassage, 
de manutention, de réception, d'ensachagà, 
d'expédition et d'’assur e, sera décomptiée 
au taux de 3 p. 100 du montant de la taxe. 

Une prime de 1 p. 100 par n s’ajoutera 
à cette somme, pour couvrir de con- 
servation, de stockage, ceux inhérer à la 
perte de poids due à la freinte, d'assurans 
(non comprise l'assural [ ies dc guerre). 

Lorsqui les ontralions d { nent ce- 
ront effectuées par l'organisn keur, elles 
seront rémunérées au laux d I 100 l’an. 
Si le pour 1£ 4 dans 
les g nes au mm | t 
surxK |} g 1 2 Pp {4 , à n 11 


RE me TR 
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devra ! “ler à un nelloyage. Dans ce Cas, | gineux ou de ses délégués une commission y mité d'action des oléagineux et du répare. 
la rém ration de ce travail est fixée forfai- | de 45 fr. par quintal de graines récoltées, un | teur des corps mails si, dans un a@g 
tairement à 25 fr. par qauintal, à la charge | tiers étant versé à la conclusion du contrat | d'une semaine, la signature du 00 
du eullivateur. Les déchels seront déduits des | et calculé sur la base du rendement forfait | trat, ces organismes n'ont pas fait save 

uan s livrées et devront être mis à la | taire de 8 quintaux par hectare, l'ajustement ‘Ms refusaient leur visa, ce visa sera ce. 

isp on du cultivateur devant se faire à la récolte. sidéré comme accordé. 

Si la graine élailt ay ‘e ou K it un 

uUx nidité su r à 15 p. 100, la Art. 45. — Les contrats seront passés pour | Art. 20, — Les courtiers habliités qu 
Dre son va fair l'obiet d'une réaction | une durée d'un à trois ans. Ils ne pourront | souscrire des contrats de culture, 
ou d' r nism ckeur ou par | porter que sur une surface ensemencée de | une rémunératinn de 40 fr. par quintal & 
Yhu ] … En cas de contes- | dix ares au minimum. graines réceptionnées. 
tation: ‘arh , lt e nrod ur et l’or- Er" 
ganisrwe sl r ou entre ce dernier et le Art. 16. — Les contrats de culture impri- À. 5 pe be r— LR Li. cu 
grou 4 at de produits oléa- | més et numérotés par les soins du comité de stockage, de payement ete. 

ir | de la mar- | d'action des o'éagineux sont établis en deux - , - , », Seront 
&"n ie À br D - = mêmes que pour les contrats de culture 
ch | ir expert désigné d'un | exemplaires. L'un de ces exemplaires est des |: inaires Les rémunérations des organismes 
com ; l'entre les parties gu, à défaut | tiné au producteur, l’autre doit être remis stockeurs seront aussi les mêmes que 
d'entents ir le nrésident du tribu- | à la direction régionale des services du co- ces derniers contrats à pou 
na! de nerce le plus proche du lieu où | mité d’action des oléagineux. erni , 
se trou es graines ca morment de la con- »xemplaire de chaque © t partant Art. 22, — Pour autant qu’elles ne sont 
testation 2 nv ©! os F _— en contradietion avec les termes du 

e la signature du producteur, du er agréé 

Art. ! Le vivement de la marchandise | £t du délégué du groupement nationai d'achat | sous-titre, toutes les réglementations conceæ 
se fera comotant dès la réception par l'or- | des produits cléagineux, sers soumis au visa nant les cultures de colza et de navette 
ganisme Ce LeNr ou huilerie } abilitée À de contrôle du comité d'action des oléagi- p'iquent à toutes les opérations relatives 
éflectuer le stockage de à neux. Mais les pe À un CE © contrats de cultures industriels d 

in douh'e dn bon d'entrée délivré aux cul. | donneront droit à la e si, s un - 
couts - s par l’orga ist ”siockeur ou l'hul. de huit jours après signature du contrat midi 
Jerie, à ts réceotion définilive de la mar- | Par le producteur, le comité d'action des Pour le ministre secrétaire d'its 
chardise sera adressé à la direction régio- | °léagineux n’a pas signifié son refus à l’in- _ à l'agriculture: 
nale des services du comité d'action des oléa- léressé. Le secrétaire général de l'agriculture, 
 — me keur ou l’huïlerie délivrera | Sous-rr I Cont ul indus- FÈue, 

. OPSANISMU KeUT OU i Nulierie Eu SOUS-TITRE II, — Contrats ., ure i Pour le ministre taire d'Et 


au producteur les bons d'huile de même na- 


ture rrespondant à la livraison de graines 
elecium il tiendra la comptabilité des grai- 


nes recues et celle des bons distribués et 
rendra compte au directeur départemental du 
ravitaillement général et au G. N, A. P. O, 

1 à vrexa égalenrent les bons de tourteaux 


corresnondant à la livraison de graines. 

Les modulilés de fourniture d’huile contre 
remise des bons seront déterminées par dé- 
claion du secrélaire d'Etat au ravitaillement, 


Une dé on du rninistre secrétaire d’Etat 
à l'agricu e fixera également les modalités 
d'obtention des tourteaux. 

Une décision du secrétaire d'Etat à la pro- 


duclion imiustriele fXcra les modalités d’'ob- 
tention du savon qui, au gré des souscrip- 


teurs «de contrats, pourra lee être cédé en 
remplacement d’une partie de l'huile à la- 
quel.e ils ont droit. 


Art. 9 Lis. — Tes arrêtés du 10 août 1941, du 
août 1911 ne sant plus applicables aux 
guilures de la récolte 4983. 


TITRE I 


SULTC! US CONTRAT DU COLZA KT DE LA NAVETIS 
DESTINÉES A L'HUILERIE 
Sous-TirRE I, — Contrats ordinaires. 

Art. 19, — Les produvtions du colza et de. 
la navet! destinées à l’huflerte pourront faire 
Len le contrats de cullure passés entre 

producteurs d’une part, et, d'autre part, 
le groupement national d'achat des produits 
piéagr: UX ou Ses débigu &. 

rt. 11. — Les dispositions prévues ci-des- 
sus au titre ler pour la culture hors contrat 
du coiza et de la navetlle sont applicables :ux 
gultures sous contrat, 

rt. 12, — Les cullivateurs qui auront sous- 
writ des contrats recevront, outre le prix taxé 
pour la graine, une prime fixée, pour la cam- 
pagne 1042-1944, à 909 fr. par quimtal de grai- 
pes livrées, L'organieme stockeur ou l'huilerie 
habilitée à effectuer le stwckage délivrera aux 
ouftivateurs, au moment de la réception de 
leurs graines, un titre permettant le payement 
de la prime 


Art {2% — Dans le cas où les cultures en- 
trepri: scraicut détruites par le gel ou per 
toute au! nité agricole dont le pro- 
ducterr vra faire la déclaration à la direc- 
ton régionïte du comité dection des oléagi- 
peux, «de mn ei:25 graincts de semences oléa- 
gineust eromt fournies gratuitement aux 
souscripteurs A trals, à “ondition qu’ils 
s'engascut à I mencer les curfaccs dé- 
ui!c 

Art. 14. n Mirtiers iron * habili- 
tés par ité dact des oléag eux pour 
la pass ” d : % rats i!s , ron!t an 


groupement nal Nachal des produits oléa 











(production d’hutle usage 


triels 
triel). 


Des contrats de colza et de navette pourront 
tlre passés entre les industriels ou les pro- 
ducteurs usagers utilisant de l'huile à usage 
industriel d’une part et, d'autre part, le uw 
pement national d'achat des produits 0 
neux ou ses délégués. 

Seuls, les producteurs usagers tels que: in- 
dustriels, chefs d'exploitations agricoles sont 
autorisés à souscrire ces contrats, à l’exclu- 
sion des organisations professionnelles telles 
que: syndicats, comités d'organisation, coopé- 
ratives d'usines, etc. 


Art. 47. — Les contrats porteront sur une 
superficie minima de 14 hectare. Ils compor- 
teront obligatoxement les renseignements 
suivants : 

Emplacement des terres qui seront cuift- 
vées, nom du ou des. proprictaires des ter- 
res; 

Iudicalion des atlributions totales d'huiles 
industrielles faites aux souscripteurs dans 
les douze mois précédant la signature du con- 
trat. 


Art. 18, — Les souscripteurs de contrats 
ourTont recevoir au prix taxé, à l'exclusion 
e toute autre attribution en nature, au titre 
de ce contrat, 12 kg d'huile par 100 kg. de 
graines livrées. 

L'huile attribuée aux souscripiteurs devra 
être ermployée par eux dans leurs propres 
établissements ou sur leurs propres machi- 
nes, et uniquement à ces usages industriels. 


Dans le cas où un souscripteur de contrats 
aurait ses établissements fermés entre le 
conclusion du contrat et la livraison de 
Fhuile, il n’auraït pas droit d’en prendre pos- 
session, mais pourrait céder son huile avec 
Paccord- de son comité d'organisation à un 
autre producteur usager de la méme bran- 
che que lui. 


Les livraisons d'huile faites au titre de con- 
trats de culture n’entrafneront aucune réduc- 
tion des attributions de lubrifiants ou de car- 
burants faites ou à faire aux souscripteurs 
par les répartiteurs, les comités d'organisa- 
Hon ou tous autres organismes compétents 
babililés par la loi à cet effet. 


Art, 49. — Les contrats de culture impri- 
més et numérotés par les soins du comité 
d'action des oléagineux sont établis en deux 
exemplaires, l’un de ces exemplaires est des- 
tiné au producteur usager souscripteur du 
contrat, l’autre doit être remis à la direction 
régionale des services du comité d'action des 
oléagineux; pour être valables, les contrats 
devront comporter les signatures du produc- 
teur usager souscripteur, du délégué du grou- 


pement national d'achat des produits oléagi- 
nburellement, du courtier, Hs de- 
comporter les visas du co- 


moux et. év 


viont, en outre, 





à l’économie nationale et aux finances: 
Le secrétaire général pour les questions 
économiques, 

FILIPPI 


Pour le secrétaire d'Etat au ravitaillement . 
Le secrétaire général, 


BILLET. 
Pour le secrétaire d'Etat à la produetilm 
industrielle : 


Le secrétaire général de l’industrie 
et du commerce intérieur, 


BICHELONNE. 
—+0—e- 








Intendants adiolnts des affaires économiques 





Par arrêtés du ministre secrétaire d’Eim 
à l’économie nationale et aux finances et @ 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur en date 
du 15 avril 1942, MM. Roussellie (Hubert) 
et Labry (Ivan) ont été nommés intendants 
adjoints des affaires économiques. 


CCR EE CENTS ART SO NES PES 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 1198 du 15 avril 1942 portant oup- 
pression de l'emploi de contrôleur généré 
de la caisse nationale de crédit agricole. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 29 avril 1940 portant codt- 
fication des dispositions législatives 
le crédit mutuel et la coopération coies} 

Vu le décret du 8 novembre 1940, moditlé 
ar le décret du 13 novembre 1941, relatif 

l’organisation de la caisse nationale de cré- 
dit agricole; 

Vu le décret du 12 août 1921 fixant les 
cadres, traitements et allocations du person- 
nel de la caisse nationale de crédit D 
modifié par le décret-loi du 17 juin 148; 

Vu l'avis du président de la caisse natlo- 
ROLE, de crédit agricole, en date du 15 avril 


Décrétons 


Art. 1er, — L'emploi de contrôieur général 
révu à l'article 1er du décret du 12 août 1%2 

ant les cadres, traitements et allocations 
du personnel de la caisse nationale de credit 
agricole est supprimé, Il est remplacé par un 
emploi de secrétaire général. 
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Date 
art, 2. — La rémunération de l'emploi de 


secrélaire général de Ja eaisse nalionale de 
ricole sera celle attachée précédem- | 


édit à ; : - 
ment à l'emploi de contrôleur général dudit 


établiss ment 


art, 2. — Il est supprimé un poste de direc- 
teur adjoint à la caisse nationale de crédit 
agricole. 

art. 4. — L'ar‘icle 4er du décret du 142 août 
as: est, en conséquence, modifié comme 
suil : 

« Les cadres du personnel permanent de 
la Caisse 
prennent 


b'é à © © RP PE TE _.... 


«Un emploi de secrélaire général. 
« Trois emplois de directeur adjoirt ». 


POS SOIN LOS e € 6 © © ! 


(Le reste sans changement.) 


art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
ricullture et le ministre secrétaire d'Etat 
économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Yexécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 15 avril! 1932. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ninistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l’agriculture, 

PIERRE CAZIOT. 


————.—_""Q" Q——— 


Es 





Inspecteur général de l’agriculture. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu Ja loi du 20 novembre 1910 portant réor- 
girisalion de l'inspection générale de l'agri- 
cullure; 

Vu la loi du 45 avril 1952 portant création 
un posie d'inspecteur général de l’agricu!- 
ure : 

Vu le décret ‘du 4 awril 1952: 

, Vu la ‘oi du 10 septembre 1910 relative À 
l'organ sation du secrétariat d'Etat à 
Cuilure ; 

Vu ja loi du 27 Juillet 1930 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 
Sur la proposition du conseiller d'Etat se- 
Crélaire général de Fagricuiture, 

Arrêle: 

Art, fer. — M, Coquard (Fleury), contrôleur 
éthéral de la caisse nationale de crédit agri- 
Core, est nommé inspecleur. général de 1re 
<lasse au ministè a P, . 
al inistère de l’agriculture; cette 
Domnetion prendra effet du 20 avril 1942. 
Aït. 2. — Le secrétaire général de l’agri- 
Po à est chargé de l'exécution du présent 

LC: s 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

PIERRE CAZIOT, 





—— +0 + 


Direction des services agricoles. 


ie rrêté en date du 16 avril 1942, est 
apporlé l'arrêté du 21 février 1942, inséré au 


Journal ofliciel du 1er mars 1942 (p. 872), re- 
rent de ses fonclions M. Eberlin, directeur 
ts services agricoles. 


LOS 





Comité d'organisation de l’industrie 
de la sucrerie de betteraves. 


par arrété en date du 12 avril 1942, M. Poulin 

re el), de la sucrerie de Grisolles (Oise), 

>" Nommé membre du comité d'organisation 

t Linduslrie de la sucrerie de betteraves. 
_— —+ 0 + 





nationale de crédit agricole com- 


l'agri- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Comité central corporatif des pêches 
maritimes (section de la conchyliculture). 





Par arrêlé du ministre secrétaire d'Etat à 
la marine en daie du 13 avril 1942, l’article ? 
de l'arrêté du 19 août 1941 portant nomination 
des membres du comité central corporatif des 

Cches maritimes (section de la conchylicul- 
ure) a été modifié ainsi qu'il suit: 


GROUPE Ir, — Pêche et élevage. 


| Catégorie A. — Concessionnaires et exploi- 
|  tants d'établissements de pêche sur do- 
| maine public ou privé (3 membres). 

Titulaire. — M, Percevault (Alain), ostréi 
culteur à  Kérinis-en-Locmariaquer (Morbi- 
han), en remplacement de M. Cadorct. 

Suppléant. — M. Walbin 
teur à Plouézoch (Finistère), en 
ment de M. Percevault, 


{Jean), ostréicul- 
remplace- 


coquillages 


Catégorie C. — Péêcheurs de 
en baleau ou à pied (1 membre). 
| Titulaire, — M. Corre (Jean-Marie), à Plou- 
gastel-Daoulas (Finistère), en remplacement 
de M. Kervella. 
Suppléant. — M, Le Foll {François-Marie), 
à Logonna-baoulas (Finistère), en remplacc- 
ment de M. Kervern. 


— 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 








Décret n° 893 du 24 mars 1942 relatif à l'ins- 
titution d'un comité d'organisation profes- 
sionnelle de la musique. 





Nous, Maréchal de France, che! de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à l’édu- 
cation nalionale et à la jeunesse, 

Vu Ja Joi du 16 août 190 portant organisa- 
tion provisoire de la production industricile, 


Décrétons : 


Art, der, — Il est institué, pour l’ensem- 
ble des artistes musiciens, un comité d'or- 
ganisation professionnelle de la musique. 
Ce comité connaît, sous l'autorité du secré- 
taire d'Etat à l’éducation nationale et à la 
(nee, dans le cadre des dispositions légis- 
alives et réglementaires en vigueur, de tou- 
tes les questions définies par l'article 2 de 
la loi du 16 août 1940 en tant qu’elles peuvent 
se rapporter à la pratique de l’art musical. 


Art, 2. — Ce comité comprend huit mem- 
bres désignés par le secrétaire d'Etat à l’édu- 
calion nalionale et à la jeunesse pour repré- 
senter chacun l’une des calégories profession- 
nelles suivantes: 


i— 





4. Composilion. 
2, Direction d'orchestre. 
Î 93. Enseignement. 
4. Chant. 
». Piano. 
6. Instruments à cordes, 
7. Autres instruments. 
8. Orgue et musique d'église. 


Celles de ces catégories professionnelles 
qui ont déjà un statut législatif ou régle- 
mentaire sont obligatoirement représentées 
ar le président du ‘groupe professionnel jin- 
Eéressé, au sein de l’organisation corporalive 
à laquelle elles appartiennent. Celui-ci peut 
se faire représenter aux réunions du comité 
auxquelles il serait empêché d'assister; son 
représentant y aura voix délibéralive s’il est 
agréé par le comraissawe du Gouvernement. 








Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nalionale et à la jeunesse choisit, parmi les 
membres du comité d'organisation, un prsi- 
dent; celui<i est chargé de prendre toutes 
mesures d'exécution et d'assurer la coordina- 
tion nécessaire entre les organismes constitnés 
par le cornité; il représente Ja profession dans 
ses rapports avec les pouvoirs publics: il con- 
voque le comilé toutes les fais qu'il le juge 
utile. 

Art. 4. 
les fonclions de membre du comité ou de pré- 
sident ne se délèguent pas: toutefois, au cas 
d'empêchement du présent, le commissaire 


— Sauf le cas prévu à l'article 2 


a 


du Gouvernement peut désigner un mrmbre 
du comité pour exercer les fonctions de pré- 
sident. 

Le président et les membres du comité d'or- 
ganisalion sont tenus au secret professionnel 
sous les peines prévues par l'articie 378 du 
code pénal. I1s sont, en outre, passibles, le 


cas échéant, des peines de l'article 157 du 
même code, 


Art, 5. — 11 est institué pour chacune des 


catégories définies à l'article 2? un bureau spé- 
cialisé dont les membres sont ininés par 
arrêté du secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse, Chacun de ces bureaux 
est présidé par un membre compétent du co- 
milé d'organisalion et soum 1 Incm tre 
que ce Comité, au controle dn minissaire du 


Gouvernement ou de son d suc, 


Art. 6. — Un décret contresigné par le se- 


crétaire d'Etat à l'économie itiona et aux 
finances et par le secrétaire d'Elal à l'éJuca- 
tion nationale et à la jeunesse fixera s cON- 
ditions dans les que les des col Ss Jévues 
à l’article 4 de la loi du 16 : 1940 pourront 
être perçues. 

Art. 7. — Les décisio du m lt néll- 
fées au commissaire du Gouvernement, Ces 


lui-ci peut, dans le dé'ai de huit jours à comp- 
ter de la notification, faire connaitre son refus 
d'approbation. Passé ce délai, l'approbation est 
présumée. 

Art. 8. — Le comité d'organisati t doté 
de la personnalité civie: il est représenté par 
son président, qu peul délegue]l inanda- 
taire de son choix tout 1 pari.e Qu } )'UVOIP 
qu’il tient du présent article. 

Art, 9. — Les fon ms d mmissaire du 


Gouvernement prévues par l'article 
loi du 146 août 1940 sont dévolues an secrétaire 
général des beaux-arts qui peut, pour les af- 
faires courantes et s'il le juge opportu délé- 
guer ses pouvoirs à un des lunctionnaires pla- 
cés sous ses ordres. 

Art. 40. — Le secrélaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 24 mars 1952. 


Par le Maréchal de France, chu 
français : 
Le secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


+02 





Décret no 1116 du 15 avril 1942 relatif aux 
traitements, classes et modalités de loge- 
ment des médecins des centres de forma- 
tion des cadres du secrétariat d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse (commis- 
Sariat général à l'éducation générale et aux 
sports). 





Maréchal de France, chef de l'Etat 


Nous, 
français, 


Vu Ja loi du 21 mars 1941 ] l ation 
de centres de format des cadres du secré- 
tariat d'Etat à l'éducatio itionale et à la 
jeunesse (commissariat général à l'éducation 


générale et aux sports); 

Sur le rapport du secrétaire d’} 
cation nationale et à la jeunesse 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances, 
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ya auxiliaires de bureau ou de service de l’ad- 
Pécrétons : mänistration centrale des beaux-arts. Décret relatif à la suppression ge l'in 
Art. fer, — Les traitements et classes des Art. 5. — Les contrats conclus en applica- de formation professionnelle d’Ajaccio. 


médecins des centres d'éducation générale et 
sportive prévus aux articles 4 ct 6 de la loi 
du 2! mars 1941 sont fBxés ainsi qu’il suit: 


#8) Médecins du centre national: 


NOIS CARD... sésccoes: 65.000 fr. 
AT0 CIRSSR.....00..0 scotdasocce CLR 
D MOIS... cosovncosrescere DAS 
D D con sosteses votre DID 
d) Médecins des centres régionaux : 
Hors Classe... ..........uge.ss 10.000 îr. 
Lot PPS PS se A6.000 
2e classe... éteere auososeseve CARD 
€) MëJecins adjoints des centres régionaux : 
Hors Clas58...........0..e es. RO EE, 
tro CDS. .cisoce cootonccee 000 
+ PPPPET UT PR PT NT .. 33.000 
9 -CRIIS.....insééiniase eus 30.000 
Art 2. — Les médecins visés à l'article 1er 


peuvent Ôlre Ingés dans les locaux du centre 
où ils exercent leurs fonctions. 

Cet avantage est accordé moyennant une 
retenue doni le lwux est fixé à 40 p. 100 des 
émoluments nets du bénéficiaire du logement. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse et lc ministre se- 
crélaire d'Etat à l'économie ralionale ct aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui k 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 15 avril 1942. 

PH, PÉTAIN. 
or le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à ta jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+0 





Décret no 1185 du 16 avril 1942 relatif au 
recrutement sur contrat de reviseurs et 
celcuiateurs auxiliaires. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à Tl'édu- 
ation nationale ct à la jeunesse et du mi- 
distre secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
> aux finances, 

Vu la loi du 31 décembre 1951 portant fixa- 
Üon du budget de l'exercice 1942, 


Décrétons : 


Art. 1er, —_ Pourront être recrulés sur contrat 
à l'administration centrale des beaux-arts, 
deux reviseurs €@t trois calculateurs auxiliaires. 

Les candidats devront justifier des conditions 
d'instruction générale et professionnelle exi- 
gées des agenis titulaires occupant les mêmes 
emplois. 


Art. 2. — L'engagement des agents visés 
au précédent article est prononcé par le secré- 
taire d’Elat à T'éCdncalion nationale et à la 
rang 2 après avis du secrétaire général des 

eaux-arts ei du directeur de l'administration 
générale, du personnel et de la comptabilité. 


Art. 3. — Les reviseurs auxiliaires recevront 
un salaire moyen mensuel de 1.800 fr., sans 
pouvoir excéder 2.300 fr. 

Les calculateurs auxiliaires recevront un 


salaire moyen mensuel de 1.300 fr, sans 
pouvoir excéder 1.900 fr. 

A ce salaire s'ajoutent l'indemnité de ré- 
sidence familiale et, le cas échéant, les allo- 
cations prévues par le code de la famille. 

Art. & — En ce qui concerne le régime 


des congés et la discipline, il sera fait appli- 
cation aux reviseurs et calculateurs auxi- 


liaires des dispositions en vigueur pour les 





résent texte peuvent être résiliés 
sans condition ni préavis pendant les trois 
premiers mois de leur validité. Passé ce délai 
et sauf le cas de licenciement par mesure 
disciplinaire, chacune des parties peut rési- 
lier le contrat moyennant un préavis de trois 
mois. Toutefois, le contrat est résilié de plein 
droit quand l'intéressé a atteint l’âge de 
soixante ans. 

Art. 6 — Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
lion nationale et à la jeunesse et le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal offictel. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CAROOPINO. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIELIER. 


tion du 








Rectificatif au Journal ofJiciel Au 26 févrtep 
1942: page 819, 2° colonne, 11° » Au liey 
de: « ...de Montpellier », lire: « ... de l'acx 
démie de Montpellier ». 
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Indemnité des maîtres et maîtres assistants 
de l'éducation générale. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économis 
nationale et aux finances et le secrétitre 
d'Etat à l'éducation nationale et à la je 
nesse, 


Vu la loi du 31 décembre 1941, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Le commissaire général à l'édy. 
cation générale et aux sports est autorisé À 
allouer une indemnité aux maîlres et maitres 
assistants d’éducalion générale en fTonctim 
dans les établissements d'enseignement publie, 

Le taux de cette indemnité est fixé conton 
mément au tableau ci-après: 


























—_————û_——————— — ——s 
MAITRES MAITRES 
d'éducation générale. essistanis. 
_ .. —(4 
francs. francs. 
es Seine et rs en RS | 
d'arts et métiers, nationales profcssion- = 
nelles. pratiques d'indusirie et écoles pri-{ 0000, 17-008, 8-00, 9.000. . 
maires supéricures de la Seine........., si É 
Lycées, écoles nalianales arts et méliers, na-); - = 
tionales professionnelles des départements. [ <-°00, 5.000, he. 1.000, 1.500 
| 
Collèges, écoles primaires supérieures et} 
écoles praliques d'industrie et de com } 2.500, 2.060, 5.000, 5.000. 1.200 
merce des SÉRIE. cross sséosens À 
cg | mi 








Art. 2. — Le montant de l'indemnité allouée 
à chaque mailre dans l'échelle ci-dessus dé- 
pendra de son ancienneté, de l'importance et: 
de la qualité des services supplémentaires 
qu’il rend. 

L'attribution en sera faite par le compmis- 
saire général à l'éducation générale et aux 
sports, sur proposilion du chef d'élablisse- 
ment et après avis du recteur et de l'inspec- 
teur principal de l’éducation générale et des 
sports. 

Art, 3. — Le commissaire général à l'éduca- 
tion générale et aux sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra 
effet à partir du 17 octobre 1941. 

Faît à Vichy, le 4°r avril 1942. 

Le secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale ct à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finences, 
YVES BOUTHILLIER. 


SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
: AU RAVITAILLEMENT 


Bureau central des recherches, 





Par arrêté en date du 3 avril 1942, ont été 
nommés au bureau central des recherches; 


Rédacteur principal de 3° classe. 
x “+ Lacourbas (René), à compter du 15 mai 
942. 


Commis principal de 3° classe. 





Office national interprofessionnel 
des céréales. 





Par arrtié en date Au 20 mars 19, ont (té 
nommés à l'office national interprofessionnel 
des céréales : 


Rédacteurs stagiaires. 


MM. Bertin (Max), Hay (Pierre), Delamarre 
(Pierre), Dehan (Marcel), Mme Saintout (Si: 
mone), Milles Pemache (Georgette), Marma- 
gnant {Armeke). 


Contrôleurs stagiaires. 


MM. Godetroy (Alfred), Lepeltier (Guy), Le 
febvre Robert). 





—+ e+- 
Par arrêté en date du 21 mars 194, 
M. Lelebvre (Robert), contrôleur à l'office 


national interprofessionnel des céréales, à ét4 
déclaré démissionnaire d'office, par applia- 
tion de la loi du 13 août 1940 sur les sociétés 
secrètes. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 401 du 10 février 1942 relatif aux 
taxes à prélever en vue de pourvoir aux 
dépenses administratives du comité d'or 
ganisation des transports par navigation 
intérieure, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
ançais, 


M. Bligoux (Robert), à compter du {7 mai = 
1912. Sur le rapport du ministre secrétaire 
—+ 0 ©— d'Etat à jJ'économie nationale et aux 
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ces et du secrétaire d'Elat aux communi®a- 
LT la loi du 16 août 190 cancernant l'or- 
anisalion provisoire de ja uction in- 
Eustrele et notamment l'article 4 de ladite 
<* le décret uu 42.novembre 1940 instituant 
un comité d'organisation des transports par 
pavigiion intérieure, 

Ji étions: 


jer, — Le comité d'organisation des 
\s par navigation intérieure créé par 
je décret du 12 novembre 1940 est doté de 
ln personnalité civile. IL est représenté en 

ire ct dans tous les ates de la vie civile 


ee «on directeur responsable qui peut délé- 
guer à tel mandataire de san choix tout on 
parti des pouvoirs qu’il tient du présent 
articie 


rt. 2. — Le comité d'organisation des 
tansoorts par navigalion intérieure est au- 
torisé, en vue de pourvoir à ses dépenses 
administratives, à prélever une taxe sur 
toutes les entreprises recensées par lui et 


efecluant des opérations de transports par 


paviga'ion intérieure. \ < 
sont écaloment visés par cette disposition 
Jes abl-<cments industricls et commerciaux 
et | mnagnies de navigation dont l'acti- 
vité s'étend anx opérations de transports par 
naviga intérieure. 

art. 2. — Les modalités d'application de 
l': précédent seront définies par un 
arrêté du ministre secrétaire d'Etat à l'écn- 
nomie nationale et aux finances et du secré- 
taire d'Ilal aux communications. 


art 4 — Le ministre secrétaire d'Etat à 


l'économie nalionale el aux finances et le 
secrélait l'Etat aux cormmmhications sont 
chargi acun en ce qui le comcernc, de 


l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal afliciel de l'Etat français. 
Fa à Vichy, le 10 février 1952 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


L rétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'‘comomie nationale et aux finances, 
YVES BOUTILLIEN. 


—+ 6 +— 
Décret n° 919 du 25 mars 1942 établissant le 


mode de nomination du caïssier du secré- 
lariat penèral dès travaux et transports. 





hal de France, chef de l'Etat 

fra 
ipport du secrétaire d'Etat aux 
$ lions et du ministre secrélaire 
ui nomie nationale el aux finances, 

vu des 29 décembre 1882 (art. 16), 
45 avril 144: (art, 35), 25 février 1901 (art. 55) 
el x 1902 (art. 79); 

V ret du 4 juin 1910 portant réor- 
ë de l'administration centrale du mi 
A s travaux publics, modifié en dernier 
Heu par je décret du 9 juillet 1938; 

\ IoÙ no 41443 du 29 mars 1941 fixant 
les er s applicables aux dépenses du 
deuxie trimestre de l'exercice 1941; 

Vu 1a loi ne 3981 du 14 septembre 1941 por- 


“ sialul des fonctionnaires civils de l'Etat 
el a lablissements publics et la loi n° 3962 
en date du même jour relative à l'organisa- 
tot cadres des services publics et de 
(à sements publics de l'Efat; 

Li il d'État entendu, 


Arl. fer, — Je s#aissier dont l'emploi « 


4 réé au secrétariat général des travaux 
eh onsports par la loi du 29 mars 1941 est 
et je PAM les commis principaux d'ordre 

ue comptabilité comptant au moins deux 
AS d'ancienneté dans ce grade. Il est placé 





- 


à l'échelen compertant un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
celui dont il bénéficiait antléricurement; fl 
conserve, dans le premier cas ceulement, le 
bénéfice de l’anciennelé acquise dans la classe 
à laquelle Ï! appartenait dans le cadre des 
commis d'ordre et de complabililé, 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux commu- 
nicakions et le secrélaire d’Elat à l'économie 
nationale et aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exéculion du 
présent déeret qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 25 mars 192. 

PII. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrélaire d'Elat aux communications, 
JEAN PERTNELOT. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTUILLIER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 1152 du 3 avril 1942 relatif au rat- 
tachement des pharmaciens d'officine au 
comité d'organisation des industries et du 
commerce des produits pharmaceuiiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elal 
[rançais, 

Vu Ta loi du 16 août 1940 camrernamt l'or- 
ganisalion provisoire de la production jimius- 
trielle ; 

Vu le décret du 9 janvier 1941 portant créa- 
ton d'un comité d'arganisalion des industri 
et du commerce des produits pharmareu- 
tiques ; 

Vu Ja loi du 11 septembre f911 relative à 
l'exercice de la pharmacie ; 

Sur le rapport dur sccréta 
duction industrielle, 


re d'Etat à la pro- 


Décrétons : 

Art. fer, — Les pharmaci 
rallachés au comilé d’ 
tries el du commerce: 
ceuliques en ce qui concerne les æc 
suivante ; 





Indusli arlisanale et cominerce des pra- 
duits pharmaccul ques el mcd 
pos 

Il est précisé que 1] mIrnet d 
des produils pharmn tiques re Û 
mi! général O1 ] con 
pour toulcs les qmn nd ndantes d 
la nalure du produ 4 que 1] phar 
maciens d'offi relèvent du même com 
général d'or: | ( 


t wtrnit 
prouu 


Art, 9, — ] 


mité d'organtsalio $ di d 
merce des pro 
de Six à 1! 

Art. 3. — Sont nommés met ’ 
rmilé d'or Ü 
merce des produils ph 


MM. André Fourlon, Henri Calas. 


Art. 4. — Le secrélaire d'Etat à la 1! 
lion industrielle est Chargé de l'exécuttor 
préseni décret, 
officiel. 

Fait à Vichy, le 3 avril 192 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de 
français : 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 


FRANÇOIS LEHIDEUX. 











Décret n° 1153 du 3 avril 1942 relatif à la 
nomination du président du conseil d'ad- 
ministrafion de l'office national industriel 
de l'azote. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 11 avril 49%%4 portant création 
de-Totfice national industriel de l'azote : 

Vu les décrets des 20 mai 1925 et 30 juik 
let 1996 délerminant fonctionnemi admi- 
nistralif et financier de l'oflice national indus 
triel de l'azote : 

Vu la loi du 21 septembre 1941 modifiant 
l'organisation et le fonctionnemi ni de l'of- 
fice national industriel de l'azote : 

Sur le rappert du secrélaire d'Eta 


la pro 
duction industriclle, , 
Décrétens : 
Art. 1er, — Est maintenu dans |: fonc 


lions de présiddeut du consil 4 mdminis- 
pose de l'office nalional industriel de 
azolc : 


M. de Ruffi de Ponteves Gevaudan. 


Art. 2. — Les taire d'Etat À la produc- 
tion industrielle est char de l'ex: n du 
prés: uccrel, qui ra publié Journal 
officiel 


Fait à Vichy, Le © avril 1992. 
PIT. PÉTAIN. 
Par le Maréchul de France, chef de l'Etat 
français : 
Le seCrélairr d'Etat 
à la produClion industriclle, 
FRANÇOIS LENIDEUX, 


— — + —  _— 

Décret n° 1155 du 3 avril 1942 relatif à la 
nomination d'un membre au comité d’orga- 
nisation des industries et des commerces du 
caoutchouc et de l'amiante, 





Nou Mar l d Franct hef l'Etat 
franca 
Vu Ja loi du 16 ao ! l'or 
gan!<atl pro re | I i indus- 
trieile : 
Vu le décret n° 471 du 7 février 1942 por. 
+ 1 ul [1 1 
{ ‘ du com né « organt- 
cat ic d | ] d chou I CO- 
miit à l t du com- 
Lx i bran- 
114 qu ils 
« du » 
l ù ' " } e 
» PrOs 
A! ! na 
\f f | 
A . 
I 
HI 4 
} 
L 
Pa h Etat 
L4 
———— —&- © &-——————  — 
Prix de cession des poudres et explosifs. 
Le 1: ‘ mie 
nat { : lire 
d'1 1 | l 
Sur le rap] du d rief 
CAUNiQ e 


RS. 
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“saete ti 
Vu l'article 39 de la loi de finances du sm. 
43 juille! 1911; PRIX PRIX 
'u l'article 58 de la loi de finances du ssi : 
Vu l'article 58 de la loi de , DÉSIGNATION DES PRODUITS rs DÉSIGNATION DES PRODUITS de cession 
29 avril 1926, pour pour 
l'année 1911. P l'année 1044, 
Arrètent: — — 
L francs, fraocs 
Art, Aer, — Le prix de cession des pou- _ hd & 
dres et explosifs de vente à livrer à ladmi- Type O0: ae Nitrocelluloses : 
nistration des contributions indirectes est fixé No 1 LEPPEES EE TESTS EE ESTE 10 19 Coton azotique n° 4 pour di- 
conformément aux indications du tableau» ci- QD. svésserosoñi: 10 75 vers usèges autres que celui 
joint. Neo 2... VRP ET css 11 25 de la dynamile (à l'excep- 
SA LE POPRONOETPP sodénosss eve e 9 7 tion des colons azoliques 
Art, 2. — Le directèeur des indusiries chi- Ne à (Vonges).......s...o.ses 10 25 pour celluloïd el à faible 
miques est chargé de l'exécution du pr ‘sent No 5 (Pelléfontaines)........ 10 25 viscosité) : 
arrètle, Musso osososososessees : . 
Ne G RS sé né à l 9 75 Commandes de moins de 
Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. CARPCOORERCENNEEEEENES 9.000 Kg : 
re d'E Ne Te PENTIER" 8 75 Bergerac .…....ssssseee 24 
1 net Ne, 8 (Vonges}..s..v.vossse ste 8 75 Saint-FONS ser cssccoune. 26 
ü 4 l' e on did No 8 (Bellefontaines).......,, # 5 k 
FRANÇOIS LELHIDEUX, No 14 (Bellefonlaines)........ 9 25 CEE de 5.091 à 
lo 14 fansaci 9 95 Zu. G-: 
Le ministre secrétaire d'Etat N 14 (VONGES).....ecocs ee Lex ” 9 
à l'économie nationale ot ax finances Ne 2 PER PRE NE D 12 à 2) Bergerac nono. æ S9 
HR , Ne ii RSS T 7 SON PONS... irons cce 26 50 
Pour le ministre: M nico re cotes ès uss 9 | d ù 
Le y e Ari s 
Le conseiller d'Etat secrétaire général Pulvérin NN Lise eeaereu eee 8 0 — Le e 20.004 à 
pour les [inances publiques, Fulvérin ER ntinssiee 8 10 . 5: à 
HENRI DEROY. lype G (paragréle)........ ire 9 0 Bergerac ...... 00 0 0 0e 23 50 
| SAINL-FONS 4... .6...6000 26 50 
FOYER æÆ Poudre de guerre noire: Commandes do 100.001 kg 
Tableau des prix de cession des poudres et é ee jai rRs 2 Ro . : DA 93 44 
: : : “« h5 CS sc ccoceoss ace ! creerac .. . e 
explosifs livrés aux services consommateurs À DÉS 42 0 ait 2: Lens ses 26 
> d ; t CRETEIL IIELIISC - OUI Et ss... nt 
de l'Etat, pendant l’année 1941. nt 
—— = mes ve a nie de bhose NT Coton azotique n° #4 spécial 
ps Poudre de chasse noire: pour celluloïd : 
de ctncles Ordinaire : Commandes de moins de 
DÉSIGNATION DES PRODUITS à à 5.000 kg. : 
à: Re DNS sms en dé 17 » J. 5-: Fe 
l'année 1941. 1 kg... DRRer nada 22 » Rergerac ............... 24 50 
PR | CE 7 MARRON cena 23 » Saint-Fons ............. 21 
francs, S rroesssoscyt tata e de 23 « 
1 h£ A » Commandes de 5.001 à 
dtish 2 "ass +: : eee révhe AE Ep dé 20.000 kg. : 
Forte : à RESTE LREEE EEE EEEEEE 24 3 
CONTRIBUTIONS INPIRECTES dus 99 » naduètudibeles voece.- PT 
Re pr 2 23 
\ …. 6 1 ke TP Commandes de 20.001 à 
Produits destinés à la vente CL ÉELELLE nn tu munnss er 100.000 kg. : 
Du AA RER 5 Re 28 » FAN Be + 
aux particuliers. 9 he GS: - M » R-rgera 2% » 
Bosco sososssssssssss.e D BOPAC rss = 
Poudre de commerce extérieur : LE ges cui AG a» 5 PTT 34 + SARLPONS osé 21 » 

Ordinaire ..... 008 sc ERP 8 80 Spéciale : Commandes de 100.001 kg. 
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ea 


pous-chefs bureau ps le grede 
ge chef us 
paie Gautrot, MM. Petit, Raynal, Rollin. 


Rédacteurs pour le grade 
de Re — gr de bureau. 
. Bestaux, Binay, Dequidt, n, Du- 
(Henri), (risonn lee de guerre), Evesqte, 
thieu (Mai Re) ( UE de guerre), de 
tmorillon, Mme . Stmonot. 


le grade 


de se 
Pass en du service 


de caissier-payeur ou 
itérieur. 


MM. Bernardeau, Drelon. 


Denmis d'ordre et de 
pour le grade de 


mie Biaevoet, MM. Gully, Tresorier, Tur- 
pe. 


de complabité pr pus 











Sous-chef de bureau de 3° classe, 


M. Drujon, rédacteur de 4re classe, 
M. Durand (Henri), rédacteur principal de 

& classe (prisonnier de guerre). 

M. Simonot, rédacteur “prince ipal de 2 classe, 

M. de Monimorillon, rédacteur principal de 
4m classe. 

M. Evesque, 
elasse. 


1 


rédacteur principal de fre 


Commis principal d'ordre et de comptabdil 


de 3 classe, 


Mme [Cluzeau, sténodactylographe de 2 
classe. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 1189 du 16 avril 1942 portant 
promotion dans la Légion d'honneur. 








1431 
| coup de force accompli et l'inanité du pré- 
tendu phbiseil \ aflirmé par u déclara- 


saintFierre 
nement au 
i le plus 
of 


tion solennelle à la populati 
et Miquelon son inébranlable 


| bel exc de coul e, d ‘ et de 
s le desiin la pal 
| Art. 2. — Le secrétaire à tux colonies 
[et 1 grand Cha lier de la 1 1 d'honneur 
| mt ci { iCt 1 Il nt erne, 
ue 1 Li uni (RL qu sera 
pu ile Au Joufna officiel de 11 | 1rançais, 
Fai \' 1 ba 
| LTAIN, 
| Par le Ma le 1 [ de l'Etat 
| ira! 
| Le (4 { Elat . 
| A 
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Indemnité pour charges militaires des sur. 
veillants des services pénitentiaires colo. 









































niaux. 
sténodactylographes oposées r d 1 & 
PR ude de commis d'ordre et de conte: | . Nous, Maréchal de France, chef de l'Ewtf de mp ET 
bee. français, CE Le race qu nn ones A - 
#: TE , pa‘ionalie ( IX finance ‘rétaire 
Sur la proposilion du secrélaire d'Elal aux | ini, ; Les : 
Mme Cluzeau, Mlle Lebner, Mme Pont, | colonies, Fttes, Der ee mul ve 
Mie Roos, Mmes Roy, Tricot. Vu la déclaration du conseil de l'ordre de | -% | CE h 4: s 
la Légion d'honneur portant que ln promotion | Yu le décret du 45 mars 145} réorgamisant 
pait à Vichy, le 4 avril #92, faite aux termes du présent décret n'a rien | * Où ERTRS RER: les sur\cillants 
Le secrétaire d'Etat de contraire aux lois, décreis el règlements | des Services pénies aires coloniaux et les 
à la produrtion fmdustrielle, | en vigueur, La art . " “gr 2 lu “al F 1941 
1 tarte » dl a doi du ai octobre 94 
FRANÇOIS LEMIDEUX. Décrélons : | relative à l'altribution d'indemuités de rési- 
+e—- Art. fer, — La personne désignée ci-dessous | nee AU foncüemnaires el agents 
est promne daus l'ordre national de la Légion |" pou D . s 
: Vu les arrêtés des 14 et 17 novembre 1941 
»! tro . . 
Administration centraie. d'honneur, au litre civil: portant modification du taux de l'indemnité 
\ E pour charges voilitaires ttri aux troupes 
A TITRE EXCEPTIONNEL | tuctropolilaincs et eolomiai: 
Par arrêtés du 4 avril 1942, ont été promus: au grade d'ollicier | Vu l'arrêté du 13 janvier 1932 portant ma- 
4 U JFUCIET, j ! { ir ‘ | : nes Les 
Ê s | joralion du taux de l'indempité pour charges 
FR ’ j lon dé tn | MuMitaures iribuée aux rvuillants des ser- 
Sous-directeur. M. Poisson (Adolphe), prélet apostoliqu Énlluntinine es 
de Saint-Pierre et Midguelon, chevalier du | É. r destommes à , 
M. Moury, chef de bureau hors classe, 31 décembre 1%40. Titres exceplionnels: à | Arréleut 
“ témoigné des sentiments du plus ‘ferme | Fu 
- d palriolisme au cours de l'agression des îles | Art. 107, «— A compter du … novembre 
Che/ de bureau de 3° classe, Saint-Pierre et Miquelon per les forces | 4941, les taux de indemnité our charges 
gaullistes. Malgré des pressions violenies et | miliiaires attribuée amx surve ants d *S ser- 
Mie Gautrot, sous-chef de bureau de 2e | répétées, a hautement refusé de reconnaitre | vices pénil res coloniaux « fixés con- 
alasse. l'autorité rebelle et dénoncé l'iuiquité du | fornméun 1 tableau ! 
Taux mensuel de l'indemnité. 
EN CONGÉ 
EN SERVICE AUX COLOMES en France 
on aux colonies. 
————_ ———— —— EX SES VICE DÉTACHE — ——— ————— 
Chet Chef Chef Chet | Chef } Cet 
GRADES Cétin de Le sua de | de de fomdil. Ge fumilk Chef | ous. 
. | quatre | ox | Céhiba- 
famille | famille faille | famitk 1" en France de 
taire sans | un | deux trois = ge | taire. 
l cinq | el famil'e 
eufant. | enfant. | enfants | sta ls done KL | 
nn - = ——- eme Je _—_ a _ ——— —__…_— un - re 
uncs. | francs. raprs. rancs. | francs li aucs. franes fran 
fre francs. | fra | f Ü | | cs. 
| 
Surveillant princtpal...….....) 585 » | 810 » | 900 » | 990 » si » 160 » |1.950 Reçoi t l'indemnité B »s 122% 
| | \ laux en Y pour les 
Burvelllant chef et surveil | | fficiers et Miciers dk ( 
s de fre classe... ....... | 390 » | 570 » | 660 » | 750 » | 1.08 1.110 1.550 » j née 4 el ils sor a: 12 » 2H » 
| Î l t rvi Jan 
Burveillant de 2 et 3 classe.) 290 » | 530 » 660 » | 750 » 1.080 » 41.110 » 1.51 1 Lim locaiit ES » 219 » 
— - 
me CR _ 
Art. 2, — Sont ahrosées les dicpositions de 


Parreté du 15 janvier 1942. 
Fait à Vichy, le 14 mars 4942. 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation. 
Clatre d'Etat aur colonies, par intérim, 
Gl BERGERET, 
Le n uslie Secrétaire d'Etat 
* nilionale et aux finances 
àVES BOUTHILLIER, 








PET 
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Magisirature c3 oniale. 





Par arrêt du garde des sceaux. mini<tr 
secrélaire d'Etat à la justice, et du se ee 
d'Etat aux colonies en date du 15 avril 19 





Per2onnet cc'onial, 
Par arrêté en date du 1: avril 1949 du se- 
lait l'Eliut aux colonies, il a été attribué 


M. Tran-Tan (Dac), juge de paix à compé ane ’ * Be ben. rédacteur de 2e classe 
ordinaire de {re classe de Pointe-à-Pitre, a ét ds. ue ‘ francaise, un rappel 
placé dans la position prévue à l'arlixcle 14 LÀ pour VIC4 uiulaires de 4! 
de la loi du 1% juillet 1940. | muis 22 I 
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Pär arrôié du secrétaire d'Etat aux rolonies 
en date du 15 avril 1942, M. Cossurel (Geor- 


adjoint de {re classe des services 


ges-Edmondr, 

civils des colonies autres que l'Indechine, a 

lé placé dans la position prévue par Farti- 

cle {7 de la loi du 27 septembre 1940. 
——— 9 &- -— 


Par arrèté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 13 avril 1932, M. Thevenon Yves), 
ingénieur adjoint stagiaire des travaux pu- 
blics et des mines des colonies, na été inscrit 


au de nomination au grade d'ingénieur 


au tan 

“djoint de 4e classe et nominé à cel emploi, 
pour compter du fer mars 1942, Un rappel 
d'ancienneté pour servi'es militaires de 1 an 


$ mois 21 jours a été accordé à l'intéressé. 


— 0e —- 


Par arrêté du secrétaire à’Etat aux colonies 
‘3 avril 4912, M. Diagne (Roland), 
fer de l'Afri- 


ces 


Cli da'e di 
chef de district des chemins di 
jue occidentale française, a élé releve de 
fonctions. 


—— 2 D Q———— 


Par arrc!6 du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date dn 16 avril 1942, M. de Coataudon de 
Kerdu (Charles-Patrice), administrateur de 
%e classe des services civils de l’Indo:hine, a 
été rayé du tableau d'avancement du per 
sonnel des administrateurs des services Civus 
de l'Indochine pour l'année 1942. 


+06 — 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en da'e du 17 avril 4942, M. Knibichler (Jean), 
titulaire du certificat d'aplitude profession- 
nelle (section électricité) de Fécole Vauan- 
son, à été nommé mécanicien radioélectricien 
stagiaire colonial et affecté à la Martinique. 


— 8 &_— 


Par arrèlé du secrélaire d’Elat aux colonies 
en da'e du 17 avril 1932, Mme Rousseau (Del- 
phine-Eugénie), née Martin, sage-femme co- 
Janiale de ee classe, est placée en position de 
disponibilité sans so'de, pour une durée d'un 
an ét pour ompter.du 10 avril 192. 


—+ 0 +-— 


Reclificatif au Journal officiel du 11 avril 
1942: page 41109, 3e colonne, au lieu de: 
« M. Crovard (André-Louis-Aïfred) », lire: 
« M. Chovard (André-Louis-Alfred) ». 


SECRÉTARIAT U'ÉTAT AU TRAVAIL 


Conseillers prud'hommes. 





Par arrêlé du garde des Sceaux, mninistre 
secrétaire d’Elat à la justice, et du secré'aire 
d'Etat au travail en date du 13 avril 1912, 
pris en application de l'article 3 du déeret 
du 29 novembre 1999 relatif à la composilion, 
vendant les hos'ilités, des conscils de prud'- 
Éosmenes ont été nommés ’onscilers: 

‘ 


A la juridiction prud’'homale d'Angers. 


Section du commerce, — M. Dupont (Louis). 


A la juridiction prud'homaele de Cholet. 


Section de l'industrie, — re catégorie 
M. Pasquereau {Charles). 

Section du commerce. — 2% catégnrie 
M. Raud (Théophile). 


A la juridiction prud'homale de Saumur. 


Section de l'industrie. — M. Tapie (Ga- 
briel). 


Administration centrale, 





Par arrêté en daté du 4 février 1942, ayant 
effet à compter du 24 janvier 1942, M. Salaün 
a été nomimné directeur adjoint à l’administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat au travail. 


Par arrêté en date du 23 février 1942, ayant 
effet à compter du 17 mars 1942, ont été 
nommés à J’administration centrale du secré- 
| tariat d’Elat au travail: 





Rédacteur principal de 3e classe, 

M. Garcin (Fernand), rédacteur des services 
extérieurs au secrétariat général des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Rédacteur de {re classe. 

M. Marengo (Charles), commis principal 

d'ordre et de comptabilité hors classe à l’ad- 


rministration centrale. 


Rédacteurs stagia-res. 





Mme Goy Martin (Eveline), rédacteur auxi- 
liaire à l'administration centrale, 

M. Spielmann (Jean), rédacteur à titre term- 
poraire au fonds de solidarité pour la répara- 
tion des accidents du travail résultant de faits 
de guerre. 

Mile Prechac (Marie-Thérèse), rédacteur 
auxiliaire à l'administration centrale, 


— 06 $— 


LISTE DES CANDIDATS DÉCLARÉS  ADMISSIBLES A 
L'EMPLOI DE HÉDACTEUR STAGIAIRE A L'ADMINIS- 
TRATION CENTRALE A LA SUITE DES ÉPREUVES 
DU CONMOURS OUVERT LE 9 Mars 1942 





| 

| me TE 

| 1 MM. Guinot, 7 Mlle Probst, 

L 2 Bader, 8 M. Roque 

3 Mile Decailir. d'Orhcastel, 
| 4 M. Cauboue, 9 Mlles Gautier. 


du Plessys- 


5 Mile Gindreau. 19 
Flandre. 


6 Mme Teppe, 
l'ait à Paris, le 21 mars 19:22. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 


——— 40 -$— 


Par arrêté en date du 2 avril 1932, MM. Gui- 
not, Bader, Mile Decailly, M. Cauboue, Mlle 
Gindreau, Mme Teppe, Mlle Probst, M. Roque 
d'Orbcastel, Miles Gautier, du Plessys-Flandre, 
déclarés admissibles à la suite des cpreuves 
du concours ouvert le 9 mars 1942, ont été 
nominés rédacteurs stagiaires à J’administra- 
tion centrale, à compter du 8 avril 1942, 











AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 


Décision D, 17, du 3 avril 1912, du répartiteur 
che] de la section du pétrole, 


Répartition des diélectriques synthéliques.) 





Le répartiteur chef de la section du pétrole 
| de l'office central de répartition des produits 
| industriels, 

{Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
| nisation de la répartition des produits indus- 
| triels, complétée et modifiée par les lois des 
9 mars 1911 et 18 juillet 1951; 

| Vu les arrêtés du 17 novembre 1910 portant 
t création d’une section du pétrole de l'office 
| central de répartilion des produits industriels 





— , 
et nornmant le répartiteur chef de cette se 
tion ; 00 

Vu l'arrèté du 31 mars 1941 étendant les 
pouvoirs du répartiteur chef de la section du 
pétrole ; 

Vu la délégation de pouvoirs du % m: 
1912 du répartiteur chef de la section de Le 
chimie de l'office central de répartition des 
produits industriels au répartiteur chef de 
section du pétrole, 


Décide : 


Art. 1°, — Les disposilions des décisions 
D. 5, du 16 mai 1941 (Journal officiel du 
22 mai 1941) (blocage des produits), et D, 4 
du 4 septembre 1941 (Journal ofjici 
8 septembre 1941) (réglementation des de 
mandes) sont applicables aux produits sy 
vants: 


Diélectriques Synthétiques d'origine chimt 
que, pour autant que ceux-ci soient utilisé 
comme isolants, 


Art. 2, — La présente décision entrera eg 
vigueur à dater de son insertion au Journg 
officiel. 
Le répartiteur, 
MAJORELLE, 

Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 

directeur des carburants, 

REGNIER, 





Décision E. 8, du 30 1nars 1942, du répartileg 
chef de la section des corps gras industriels, 


(Emploi des acides résiniques en savonnerie} 


Le répartileur chef de la section des corm 
gras industriels de l'office central de répartk 
tion des produits industriels, ’ 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant 
organisation de la répartition des produits 
industriels, modifiée et complétée par les lois 
des 9 mars et 18 juillet 1941, réglant ke 
contrôle et la répression des infractions; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrile 
de la répartition des produits industriels et à 
la répression des infractions; 

Vu les arrêtés du 7 décembre 1940 portant 
création de la section des corps gras indus 
triels de l'office central de répartition des 
produits industriels et nommant le répart- 
leur chef de cette section; 

Vu l'arrêté et la décision E. 5, du 20 dé 
cembre 191, relatifs à la fabrication et à la 
vente des savons, 


Décide : 

Art. {er, — Sauf dérogations accordées pat 
le répartiteur chef de Ja section des corp 
gras industriels et jusqu’à épuisement des 
tonnages existant à tout moment chez l'util- 
sateur, la quantité d’acides résiniques entrant 
dans la fabrication ne doit pas être inférieu 
pour les savons de toilette et de ménage, 
15 p: 100 et, pour le détersif au savon, À 
20 p. 100 du total des acides gras et résiniques 
prévu par la réglementation en vigueur. 


Art. 2, — Ne sont pas soumises à l’inter- 
diction prévue par l'article 4er de la déc: 
sion E. 5 du 30 décembre 41941 les lessives 
contenant au maximum 1 p. 100 d’aeides résk 
niques à l'exclusion de tout acide gras. 


Art, 3. — Toutes infractions à la présente 
décision seront passibles des sanctions prévus 
par les lois du 10 septembre 1940, du 9 man 
1951 et du 18 juillet 1941. 


Art, 3. — La présente décision entrera C1] 
vigueur le jour de son insertion au Jo 


officiel. 
Le répartiteur, 
DURIER. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des industries chimiques, 
ROUGIER, 





Vichy. — limprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaux officiels: R. BAYON-TARG& 
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